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NOTE LIMINAHUE 

Le chapitre XII rend compte des debats interessant les articles de la Charte 
qui ne sont pas traites dans les chapitres precedents '. 

Premiere partfie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DU PARAGRAPHE 2 
DE L'ARTICLE PREMIER DE LA CHARTE 

Paragraphe 2 de l'Article premier 

a 2. Developper entre les nations des relations amicales fondees sur le respect 
du principe de l'egalite de droits des peuples et de leur droit a disposer d'eux- 
memes, et prendre toutes autres mesures propres a consolider la paix du monde. u 

Note 

Les deux cas exposes dans cette partie concernent les 
premieres occasions ou le Conseil a evoque, au cours 
de ses travaux, les dispositions du paragraphe 2 de 
l'Article premier. 

CAS 1 *. - PLAINTE DU PORTUGAL (GOA) : a propos 
du projet de resolution presente par les Etats-Unis, 
la France, le Royaume-Uni et la Turquie et rappe- 
lant les dispositions du paragraphe 2 de l'Article 
premier, projet qui, mis aux voix le 18 decem- 
bre 1961, n'a pas ete adopte. 

[NOTE. AU cours de l'examen de la plainte du Portugal 
concernant •á l'agression indienne >) contre Goa, Damao 
et Diu, il a ete presente un projet de resolution deman- 
dant la cessation des hostilites, le retrait des forces 
indiennes et le reglement pacifique des differends oppo- 
sant les parties. Le preambule du projet de resolutiou 
rappelait le paragraphe 2 de l'Article premier, dont il a 
ete fait implicitement mention au cours du debat. Le 
representant de l'Inde a estime que le principe de la libre 

' On trouvera des precisions s m  la methode adoptee pour la 
presentation de ce chapitre dans le Repertoire de la pratique 
du Conseil de sdcuritl, 1946-1951, section II (Presentation des 
chapitres X, XI et XII) et l'introduction au chapitre VIII, p. 318. 

a Pour le texte des d6clarations pertinentes, voir 9878 seance : 
Prdsident (Republique arabe unie), par. 125 ; 9888 seance : Chili, 
par. 30; Squateur, par. 13, 15, 16; Inde *, par. 85 ; URSS, 
par. 123 et 124. 

determination ne s'appliquait pas a la population de 
Goa, Damao et Diu, tandis qu'un autre representant a 
juge la mention du paragraphe 2 de l'Article premier 
incompatible avec le dispositif du projet de resolution.] 

A la 9879eance, le 18 decembre 1961, le President, 
parlant en qualite de representant de la Republique 
arabe unie, a declare que les peuples des territoires de 
Goa, Damao et Diu n'avaient jamais eu le droit de dis- 
poser d'eux-memes et n'avaient pas ete consultes sur le 
point de savoir s'ils approuvaient ou non leur integra- 
tion au Portugal. 

A la 9889eance, le meme jour, le representant de 
SEquateur a rappele que l'on avait fait valoir que la 
question dont le Conseil etait saisi etait une contestation 
ayant pour objet des territoires coloniaux. Il s'est 
demande si le Portugal accepterait de s'acquitter de ses 
devoirs internationaux en respectant les resolutions des 
Nations Unies et de prendre les mesures necessaires 
pour que le destin des peuples des territoires contestes 
put s'accomplir conformement au principe du droit des 
peuples a disposer d'eux-memes. 

Le representant du Chili a fait observer que les 
parties en presence devaient tenir compte de la volonte 
librement exprimee des habitants des trois enclaves 
portugaises. Si l'Inde entrait immediatement en pos- 
session des temtoires, elle ne pourrait s'estimer satisfaite, 
parce qu'elle ne les aurait pas annexes a son propre 
territoire d'une facon legitime. 

Le representant de l'Inde * a declare que la question 
de la libre determination pouvait se poser dans certaines 
circons2ances comme, par exemple, dans le cas de 
l'Angola. En revanche, dans le cas examine, la question 
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ne pouvait etre evoquee car on ne pouvait pas, sous pre- 
texte de libre determination, opposer des Indiens a 
d'autres Indiens. 

A la meme seance, le representant des Etats-Unis a 
presente conjointement avec la France, le Royaume-Uni 
et la Turquie un projet de resolutionS ayant pour objet, 
en particulier, de rappeler 

•á que le paragraphe 2 de l'Article premier de la Charte 
precise que l'un des buts des Nations Unies est de 
developper entre les nations des relations amicales 
fondees sur le respect du principe de l'egalite de droits 
des peuples et de leur droit a disposer d'eux-memes a 
(preambule, troisieme alinea). 
Le representant de l'URSS, apres avoir cite le pre- 

mier4 et le troisieme alinea du preambule du projet de 
resolution commun, a declare que si ses auteurs avaient 
ete logiques avec eux-memes, ils auraient invite le Por- 
tugal a se retirer du territoire de Goa, soumis a sa domi- 
nation coloniale, et a liberer sans tarder le peuple de ce 
territoire; telle etait la maniere authentique de deve- 
lopper entre les nations des relations amicales fondees 
sur le respect a du principe de l'egalite des droits des 
peupIes et de leur droit a disposer d'eux-memes •â. 

A la meme seance, le Conseil s'est prononce sur le 
projet de resolution commun presente par les Etats- 
Unis, la France, le Royaume-Uni et la Turquie, qui n'a 
pas ete adopte5. Il y a eu 7 voix pour et 4 voix contre 
(une des voix contre etant celle d'un membre per- 
manent). 

qui concernait la libre determination et le cadre dans 
lequel elle devait s'exercer etait foncierement incompa- 
tible avec la doctrine enoncee par les Nations Unies, 
notamment dans la Declaration sur l'octroi de l'indepen- 
dance aux pays et aux peuples coloniaux. Le Conseil a 
adopte un projet de resolution commun dans lequel etait 
reattirme l'interpretation de la libre determination qui 
ressortait de cette declaration [resolution 1514 (XV) 
de l'Assemblee generale.] 

A la 10499eance, le 31 juillet 1963, a propos de la 
situation dans les territoires d'Afrique administres par 
le Portugal, le Conseil de securite a adopte un projet de 
resolution qui avait ete presente conjointement par le 
Ghana, le Maroc et les Philippines et dans lequel etaient 
incorpores les amendementss presentes par le Vene- 
zuela. La resolution qui a ete adopteea prevoyait notam- 
ment ce qui suit : 

• á L e  Conseil de securite, 
•á ... 
•á 5. Invite le Portugal a appliquer d'urgence les 

dispositions suivantes : 
•áa)  Reconnaitre immediatement le droit des 

peuples qu'il administre a l'autodetermination et a 
l'independance, 

•á ... 
•á d) Engager des negociations, sur la base de la 

reconnaissance du droit a l'autodetermination, avec 
les representants qualifies des partis politiques exis- 
tant a l'interieur ou a l'exterieur des territoires, en 
vue du transfert des pouvoirs a des institutions poli- 

CAS No '. - DANS LES tiques librement elues et representatives des popula- 
D'AFRIQm mmsTRes PAR LE : a tions, conformement a la resolution 1514 WV), 
propos du projet de resolutiou commun presente 
par le Ghana, le Maroc et les Philippines : mis aux •á ... 
voix et adopte le 11 novembre 1963 •á 7. Prie le Secretaire general d'assurer l'applica- 

tion des dispositions de la presente resolution, de 
[NOTE. La notion de libre determination a ete evoquee fournir l'assistance m'il estimerait necessaire et de 

lors de la seconde partie de l'examen de rendre compte au -conseil de securite avant le 
la question. Le Portugal avait soutenu que la libre deter- 31 octobre 1963. D 
mination, tout comme le gouvernement des Etats, Pou- Conformement au mandat lui etait donne Dar la ~. 
vait revetir plusieurs formes, et que le principe de la resolution, le secretaire gener$ a presente un 10 

libre determination serait applique aux territoires afri- idormant le conseil que, sous ses auspices, des entre- 
cains places sous son administration compte tenu de leur tiens avaient eu lieu entre les remesentants du portugal 
situation particuliere et a l'interieur du cadre national. et ceux de B~~~~ a6ic&s~, cours devia 
Cette interpretation a ete combattue car, a-t-on declare, premiere phase de ces entretiens, principalement coma- 
elle revenait en realite a refuser aux peuples de ces ter- cree aux eclaircissements fournis par le representant du 
ritoires la possibilite de faire un choix essentiel : se Pro- portugal quant a la maniere dont son gouvernement 
noncer pour L'independance a l'egard de la wuverainete interpretait la libre determination, ce representant avait 
etrangere. La theorie du Gouvernement portugais en ce declare ce qui suit : 

•á . . . Le point litigieux semble concerner non pas 
tant la question de l'autodetermination qu'une entente 

' SIS033 ; 9888 seance, par. 97. 
Le premier alinea du preambule rappelait les dispositions 

des paragraphes 3 et 4 de l'Article 2. 10498 seance, par. 17. 
988e sdance, par. 129. S15379; 10480 seance, par. 21. 
Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1079* seance : 

O S15380, Dac. off., annde, Suppl. de juihept .  1963, Liberia *, par. 12, 13, 17 22 et 32 a 36;  Tunisie *, par. JO 63 et 64, 
a 60; 10808 seance : Sierra Leone, par. 31 ; 1081D stance : 
Ghana, par. 61, 72 a 77; 10820 seance : Ghana, par. 95, 101 ; 'O SI5448 et Add.14, Dac. off., 18* onnke, Suppl. d'0ct.- 
10838 seance : President (gtats-Unis), par. 142 & 144 ; Bresil, ddc. 1963, p. 55 a 86, Par. 11 et 12. 
par. 91 a 95 ; Philippines, par. 43, 46, 48 52 ; Portugal *, " Au sujet du r8le du Secretaire gAneral en ce qui concerne 
par. 23 35 ; Royaume-Uni, par. 67, 76 et 77. ces entretiens, voir le chapitre premier, cas na 52. 
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sur une definition valable du concept d'autodeter- 
mination.. . 

•á Pour le Portugal, l'autodetermination s i m e  
le consentement de la population a une certaine stmc- 
ture, a une certaine organisation politique. Eue se 
realise par la participation a l'administration et par 
la participation a la vie politique. De l'avis du Portu- 
gal, lorsque dans n'importe quel pays donne la popu- 
lation participe aux affaires administratives a tous les 
niveaux et a la vie politique a tous les echelons, elle 
participe aux decisions regissant les affaires du pays 
et aux decisions influant sur la vie de ce pays. C'est ce 
qui se passe dans les territoires portugais.. . Les habi- 
tants participent non seulement aux decisions concer- 
nant un territoire donne, mais encore a des questions 
qui interessent l'ensemble de l'Etat. Cela represente 
la 4ibre expression des aspirations et de la volonte de 
la population ainsi que sa participation a l'administra- 
tion et a la vie politique du territoire. s 

Quant aux representants des Etats africains, ils avaient 
soutenu, precisait le Secretaire general dans son rapport, 
oue •á la  concewtion ou' lavait1 le Portueal de l'autodeter- 
&nation n' [efait] a&e$ablgque s'il $tait] entendu par 
la que la population [avait] le droit de choisir l'avenir de 
son territoire et celui de se detacher du Portugal n. 

A la 1079" seance, le 6 decembre 1963, le repre- 
sentant du Liberia * a declare que les Btats africains ne 
pouvaient accepter l'interpretation portugaise de 1' •á auto- 
determination >) parce que o si elle etait admise n, cela 
((reviendrait a dire que le Portugal [avait] deja accorde 
le droit d'autodetermination a ses temtoires u. Les 
Etats africains avaient donc demande des eclaircis- 
sements sur la declaration du Ministre des affaires 
etrangeres du Portugal et les precisions apportees etaient 
citees dans le rapport du Secretaire general. Le Portugal 
envisageait notamment la possibilite d'organiser un ple- 
biscite •á dans le cadre national •â, l'objet de ce plebis- 
cite etant de donner au peuple l'occasion d'exprimer 
son opinion sur la politique du gouvernement outre- 
mer •â. De l'avis du representant du Liberia, ce pl& 
biscite ainsi concu signifiait que les Africains des terri- 
toires administres par le Portugal n'auraient pas la 
liberte de choix qui leur permettrait de faire connaitre 
clairement leurs veritables aspirations. 

Apres avoir evoque les debats consacres a San Frau- 
cisco au principe de l'autodetermination, le rcpresen- 
tant du Liberia a rappele les precisions qui avaient ete 
donnees par le Comite competent lors de l'adoption du 
texte b a l  du paragraphe 2 de l'Article premier de la 
Charte, a savoir : 

•áDe l'avis du Comite, le principe de l'egalite des 
droits des peuples et celui du droit des peuples a dis- 
poser d'eux-memes sont deux aspects complemen- 
taires d'une meme norme ; le respect de ce principe 
est un fondement du developpement de relations 
amicales et un des moyens de renforcer la paix uni- 
verselle ; un element essentiel du principe en question 
est l'expression libre et reelle de la volonte du 
peuple.. . •â 

La maniere dont le Chapitre XI de la Charte avait ete 
interprete au cours des annees ne laissait aucun doute 
sur l'extreme importance des aspirations politiques des 
peuples dependants et sur le fait que l'autonomie 
n'excluait pas l'independance. On pouvait justement 
mesurer le succes des efforts de l'ONU au fait que cette 
interpretation de la libre determination avait ete admise 
par le Royaume-Uni, la France, Ga Belgique et les Pays- 
Bas, qui tous possedaient ou avaient possede des colonies. 
Meme l'Espagne avait fait un grand pas dans cette direc- 
tion. Les resolutions 1514 (XV), 1524 (XV) et 
1742 (XVI) de l'Assemblee generale, ainsi que la reso- 
lution S/4835 du Conseil de securite, adoptee le 
9 juin 196 1, ne devaient laisser aucun doute an Gouver- 
nement portugais sur le sens de la libre determination. 
On ne pouvait presumer que ce terme avait un sens 
pour l'ensemble des Membres de l'organisation des 
Nations Unies et un autre pour le Portugal. 11 fallait 
donc demander an Conseil de groclamer a nou- 
veau sans equivoque ce qu'on entendait par le droit 
de libre determination, que le Portugal n'avait pas 
reconnu jusqu'a present. 

Le representant de la Tunisie * a declare que I'inter- 
pretation du principe de la libre determination donnee 
par le Ministre des affaires etrangeres du Portugal etait 
de nature a oter a ce principe toute valeur juridique sur 
le plan international, ainsi qu'a lui enlever toute sa 
portee politique an sens de la resolution S/5380, 
adoptee par le Conseil le 31 juillet 1963. Il a ajoute : 

•á Le principe de l'autodetermination, pour s'exercer 
pleinement, doit tenir compte, dans son application, 
de deux facteurs essentiels : d'une part, la separation 
de fait du territoire interesse par rapport a la metro- 
pole, ce qui est le cas pour les temtoires coloniaux 
sous domination portugaise, conformement a la reso- 
lution 1542 (XV) de l'Assemblee generale, en date 
du 15 decembre 1960; d'autre part, la vocation a 
l'independance des populations consultees, confor- 
mement a la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee 
generale en date du 14 decembre 1960. Cela ressort 
d'ailleurs tres clairement de tous les debats que 
l'Assemblee generale a tenus soit a l'occasion de la 
consecration du droit des peuples a disposer d'eux- 
memes, soit a l'occasion d'autres problemes colo- 
niaux. N 

C'etaient les peuples eux-memes qui devaient choisir 
librement soit de s'associer constitutionnellement a la 
metropole, soit de s'en separer. Le Gouvernement portu- 
gais ne pouvait d'une part reconnaitre le droit a l'anto- 
determination des peuples places sous sa domination, 
et d'autre part les priver du choix essentiel entre 
l'acceptation et le rejet de la souverainete exterieure. 11 
y avait la non pas seulement une a restriction •â du droit 
a l'autodetermination mais une •á negation i) de ce droit. 

A la 1080•‹ seance, le 6 decembre 1963, le represen- 
tant du Sierra Leone ': a declare : 

•á Ce que les Etats africains tiennent a souligner.. . 
c'est que, dans l'exercice de l'autodetermination, 
aucun choix ne doit etre exclu ... Exclure pour le 
peuple d'Angola la possibilite d'opter librement pour 
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la liberte, la souverainete et l'independance, c'est constitutionnels dont le gouvernement responsable 
predeterminer le resultat et ilnposer un choix.. . n informe l'Assemblee et nous constatons egalement que 
A la 1081"eance, le 9 decembre 1963, le repr& l'opinion de I'Etat Membre en question prevaut et 

sentant du Ghana, apres avoir evoque, en s'appuyant qu'elle est Par )) 

sur l'analyse qui en etait faite dans le rapport du Secre- Le representant du Portugal a fait mention en outre des 
taire general, la maniere dont le Portugal interpretait la resolutions 945 (X) 11.5 decembre 19551 et 1469 GIV) 
notion de libre determination, et apres avoir cite des [12 decembre 19591 de l'Assemblee generale, qui l'une 
passages de la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee et l'autre reaffirmaient la resolution 222 (III) de 1'Assem- 
generale, a declare : blee, et il a declare : 

an ressort clairement de tout ce qui precede que •á ... nulle part, dans les resolutions que j'ai men- 
la conception portugaise de l'autodetermination et du tionnees, l,autodetermination liee soit a la 
cadre dans lequel elie s'exerce d i e r e  essentiellement question de la souverainete internationale, soit a des 
des principes enonces par l'Organisation des Nations resultats predetermines, soit a ou telle option 
Unies, notamment dans la resolution de l'Assemblee speciale qui serait approuvee ou imposee de l'exte- 
generale intitulee ((Declaration sur l'octroi de l'inde- rieur,, . N~~~ avons donc la un concept de 
pendance aux pays et aux peuples coloniaux 2. termination approuve par les Nations Unies. )) 

(( Nous ~ ~ m ~ e s  obliges de conclure que le Portugal 11 se pouvait, a-t-il ajoute, que ce concept ne fut plus 
n'a pas l'iitention d'accorder aux peuples des terri- etant donne semblait existat plusieurs 
toires qu'il administre la liberte de choisir leur moyens legitimes de parvenir a l,autonomie et plus d'un 
avenir.. . mode d'autodetermination. Cependant, 

<< Il incombe au Conseil de ne laisser au Portugal 
a les solutions proposees par generale et 

aucun doute quant au sens del'autodetermination ... les criteres a ont 
•á Le Conseil devrait confirmer la definition de ment d'une epoque a l'autre, dans la theorie 

l'autodetermination telle qu'elle a ete etablie par dans la pratique, E~ some, on ne sait pas si rorga- 
l'Assemblee generale.. . n nisation des Nations Unies a reellement une concep- 
A la 1082veance, le 10 decembre 1963, le =pre- tion de l'autodetermination ou de son application. n 

sentant du Ghana a presente un projet de resolution l2 De du representant des Phiuppines, la defull- 
conjointement avec le Maroc et les Philippines. Dans le tien donnee par le Portugal constituait la negation meme 
dispositif du projet figurait le paragraphe suivant : de l,espnt dans lequel il fallait rautodeted- 

•áLe Conseil de securite, nation. Selon la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee 
(< ... generale, les peuples devaient avoir le droit de deter- 
,( 4. confirme 17interpretatiou de la libre determi- miner eux-memes leur statut politique a l'abri de toute 

nation donnee par l'Assemblee gen&& dans sa contrainte ou coercition et en dehors de toute conception 
lution 1514 (XV), qui est la suivante : preetablie. Seul le Portugal pouvait fixer la procedure 

Tous les ont le droit de libre detemina- qui conduirait a l'autodetermination de ses temtoires, 
a tien ; en vertu de ce droit, ils deteminent leUr statut mais il devait declarer sans ambiguite que ses objectifs 

et librement leUr developpe- comprendraient la faculte de demander l'independance 
(( ment economique, social et culturel. n totale. 

A la 1083* seance, le 11 decembre 1963, le represen- Le representant du Royaume-Uni a declar6 : 
tant du Portugd * a cite au sujet de ce paragraphe un •á .. . nous avons engage le Gouvernement portugais 
passage de la resolution 222 (III) adoptee par 1'Assem- a appliquer le principe aux populations des temtoires 
blee generale le 3 novembre 1948, texte selon lequel, a qu,il et a leur la possibilite, par 
son avis, l'autodetermination, de decider de leur propre avenir. 

CI les Etats Membres etaient laisses entierement libres Nous ne disons pas qu'il faille prejuger le resultat ni 
de decider quand ils devraient cesser de communiquer que l'organisation des Nations Unies ou quelque 
des renseignements au titre de l'alinea e de l'Ar& ,ut, organe doivent fixer l'epoque et le rythme des 
cle 73 ; au regard de cette resolution, a ajoute le progres a accomplir vers l'autonomie, i'independance, 
representant du Portugal, la libre determination l'association avec le  ort tu gai ou tonte antre option. 
s'entendait d'un developpement constitutionnel qui, NOUS pensons que c'est la Vatfaire du Portugal, en 
au jugement unilateral du gouvernement responsable, accord avec les peuples interesses. Mais il faut que ce 
avait conduit un territoire a l'autonomie N. processus commence. 

Le representant du Portugal a egalement invoque les •á ... 
resolutions 748 (VIII) [27 novembre 19631 et 849 (IX) 
[22 novembre 19541 de l'Assemblee generale, ajoutant : rr La Charte ... a ihue  le principe de la libre deter- 

a Ainsi donc, en 1954 encore, nous voyons que nunation des peuples. Ce principe, nous l'acceptons et 

l'autodetermination est realisee par des changements nous l'appliquons. Nous croyons.. . que son applica- 
tion dans chaque cas particulier doit dependre de 
l'ensemble des circonstances. Nous pensons aussi que 

Sj5480, meme -te que dans S/5481, Doc. off., la* annke, la libre determination releve dans son essence de la 
suppl .  8oct.-dec. 1963, p. 109 et 110. politique et non d'une obligation de droit. 
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rt Dans le cas actuel.. . celui des territoires sous 
administration portugaise, nous avons dit a maintes 
reprises qu'a notre avis le moment etait venu d'appli- 
quer le principe de la libre determination.. . D 
Le representant du Bresil a fait observer qu'il n'y 

avait pas d'incompatibilite fondamentale entre les posi- 
tions adoptees par les diverses parties sur la question 
examinee par le Conseil. Dans la mesure ou les preoccu- 
pations des unes et des autres se rencontraient sur cer- 
tains points, c'etait sur ces divers points qu'il fallait 
insister lors de consultations et de negociations ulte- 
rieures. A cet egard, le representant du Bresil a cite les 
conclusions du rapportxs du Secretaire general selon 
lesquelles le Gouvernement portugais •á n' [etait] pas 
hostile au principe de l'autodetermination au sens ou il 
[entendait] ce terme et dans son contexte B et selon les- 
quelles •á le Gouvernement portugais n' [avait] pas refuse 
le principe de l'autodetermination pour la population 
de ses territoires d'outre-mer n. 

Le President, parlant en qualite de representant des 
Etats-Unis, a declare : 

•áNous croyons que les peuples des territoires por- 
tugais d'A€rique, en exercant leur droit ... de deter- 

miner librement leur statut politique, devront pouvoir 
choisir panni toute la gamme des modalites et des 
strnctures politiques, sans qu'il faille en exolure l'inde- 
pendance d'un Etat souverain. Cela signifie, d'une 
part, que le resultat de l'acte d'autodetermination ne 
doit pas etre l i e  de l'interieur et, d'autre part, 
qu'il ne doit pas etre impose ni limite de l'exterieur. 

•á . . . Quand un territoire est devenu un Etat inde- 
pendant et souverain, quand il est librement associe a 
un Etat independant ou quand il s'est integre a un 
Etat independant ... il a exerce les types d'option que 
doit permettre l'exercice du droit a l'autodetermi- 
nation. 

II Quant aux resultats, c'est aux populations qu'il 
appartient d'en decider. Le concept meme d'autode- 
termination implique que ce n'est pas a nous de 
decider. Notre tache, toutefois, est d'aider a creer les 
circonstances qui permettent aux populations eues- 
memes de faire un choix libre et sans entrave. )) 
A la meme seance, le projet de resolution commun 

a ete adopte" par 10 voix contre zero, avec une 
abstention. 

" SI5448 et Add.1 2 3, Doc. off., 18Qnnnee, Suppl. d'oc1.- 
dec. 1963 p. 55 86, par. 14, 16. 1083* seance, par. 158. 

Deuxieme partie 

EXAMEN DES DISPBSITXQNS DE L'ARTICLE 2 DE LA CNthRTE 

A. - Paragraphe 4 de PArtirle 2 de la Charte 

a 4. Les Membres de l'organisation s'abstiennent, dans leurs relations inter- 
nationales, de recourir a la menace ou a l'emploi de la force, soit contre l'integrite 
territoriale ou l'independance politique de tout Etat, soit de toute autre manibre 
incompatible avec les buts des Nations Unies. n 

Note deres. les auteurs se sont insuires du libelle du oara- 

Neuf cas interessant les dispositions du paragraphe 4 
de l'Article 2 sont analyses dans la presente section. Ces 
dispositions ont ete explicitement invoquees dans un 
projet de re~o lu t ion~~.  Dans un cas, on a soutenu d'une 
part qu'il y avait violation du paragraphe 4 de l'Article 2 
et, d'autre part, que les dispositions de ce paragraphe 
n'etaient pas applicables etant donne qu'on avait affaire a 
un probleme colonial et que l'Etat se plaignant d'agres- 
sion ne s'etait pas conforme a un certain nombre de 
resolutions de l'Assemblee generale relatives a la deco- 

graphe 4 de l'Article 2 17, tandis que dans trois autres 
projets ce paragraphe etait vise implicitement 'O. A 
l'occasion de l'examen de tous ces projets de resolution, 
il a ete fait explicitement et implicitement mention du 
paragraphe 4 de l'Article 2 au cours des deliberations 
comme dans les textes eux-memes, alors que dans trois 
autres casaD c'est seulement lors des debats qui ont eu 
lieu au Conseil que les dispositions de ce paragraphe ont 
ete evoquees. 

10nisation'~. Dans l'un desVprojets de resolution consi- 

'" Cas na 4. 
' T a s  n". Cas nos 3, 6, 10. 
'* Cas no 8. Cas noe 5, 7, 11. 
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CAS NO 3 -PLAINTE DE L'URSS (INCIDENT DE L'U-2) : 
a propos du projet de resolution de I'URSS : mis 
aux voix et rejete le 26 mai 1960 

[Nom. Dans la lettre *l par laquelle il a saisi le Con- 
seil de securite, le Gouvernement de l'URSS demandait 
que %le Conseil se reunisse d'urgence pour examiner la 
question des •á actes agressifs de l'aviation militaire des 
Etats-Unis d'Amerique contre l'Union sovietique, qui 
[constituaient] une menace pour la paix universelle JI. 

Au cours du debat, l'URSS a presente un projet de reso- 
lution condamnant ces actes comme etant agressifs et 
demandant qu'il y soit mis 6n. D'autre part, on a fait 
observer que les survols etaient effectues sans intention 
agressive et que le fait que l'on avait donne l'assurance 
que les vols avaient cesse pour ne plus recommencer 
indiquait une acceptation du droit international et des 
obligations decouiant des traites qui rendait inutile une 
condamnation o5cielle.l 

A la 857' seance, le 23 mars 1960, le Conseil de 
securite etait saisi d'un projet de resolution de l'URSS21 
qui etait ainsi concu : 

• á L e  Conseil de securite, 
•á ... 
•á Notant que la violation de la souverainete d'autres 

Etats est incompatible avec les principes et les buts de 
la Charte des Nations Unies, 

•á ... 
e 1. Condamne les incursions d'avions americains 

au-dessus du territoire d'autres Btats.. . ; 
•á 2. Invite le Gouvernement des Etats-Unis d'Ame- 

rique a prendre d'urgence des mesures pour mettre 6n 
a ces actes et pour les empecher a l'avenir. D 
En presentant ce projet de resoiution, le representant 

de l'URSS a declare que le Conseil etait en presence 
d'actes d'agression premedites, accomplis au su du Gou- 
vernement des Btats-Unis et sur ses instructions. En 
soumettant la question au Conseil, le Gouvernement 
sovietique partait du principe que l'un des aspects les 
plus dangereux de cette politique etait le mepris de la 
souverainete des Etats. L'inviolabilite du temtoire des 
Btats avait toujours ete et demeurait I'm des principes 
essentiels et universellement reconnus du droit interna- 
tional. La reconnaissance et le respect de ce principe 
etaient la base meme des relations pacifiques entre les 
Etats. 

Le represeutant des Etats-Unis a declart5 que • á l a  
presence d'un avion leger, sans m e s ,  monomoteur, non 
militaire, avec un seul homme a bord r ne constituait 
pas une agression. Citant une declaration faite par le 
President des Etats-Unis a Paris, le 16 mai 1960, cou- 

** Pour le texte des d6clarations pertinentes, voir 8578 seance : 
Ctats-Unis, par. 101, 102, 106, 114; URSS, par. 23, 27, 53; 
85@ seance : Argentine, par. 56 B 59 ; France, par. 11 ; Pologne, 
par. 83 B 85, 97 et 98 ; 8590 seance : Prkident (Ceylan), par. 51, 
62. 
" S/4314, S/4315, Dac. off., 1.ie annee, Suppl. d'avril- 

juin 1960, p. 7 & 10. 
IZ SI4321 ; 8570 seance, par. 99. 

cernant les survols en question, il a a5rme que ces 
activites n'avaient pas un but agressif, mais qu'elles 
etaient destinees a assurer la securite des Etats-Unis et 
du •á monde-libre a contre une attaque par surprise de 
l'URSS. Le representant des Btats-Unis a ajoute que le 
Gouvernement de I'URSS avait a maintes reprises, 
•á . . . contrairement aux dispositions du paragraphe 4 de 
l'Article 2 de la Charte, . . . use de la force et de. la 
menace avec d'autres Etats souverains )I, et qu'il y avait 
la •á une evidente violation de la Charte n. 

A la 8589eance, le 24 mai 1960, le representant de 
la France a fait observer que, s'il etait exact que les 
survols denonces par I'URSS avaient pu etre consideres 
par l'Union sovietique comme constituant une violation 
de ses frontieres, on ne pouvait manquer de reconnaitre 
que des survols effectues •ápar des appareils depourvus 
de tout armement n'avaient pas pour objet de changer 
l'ordre internationalement etabli II. 

Le representant de l'Argentine a declare que la sou- 
verainete temtonale de tout pays, grand ou petit, devait 
etre respectee. 

•áNous ne croyons pas, a-t-il ajoute, qu'aucune 
raison de necessite puisse rendre licite ou admissible 
la violation, meme temporaire, de ce principe. Sou 
respect scrupuleux constitue aujourd'hui une des 
garanties du maintien de cette paix dans la jus- 
tice pour laquelle tant de pays ne cessent de lutter 
infatigablement. a 

Le representant de la .Pologne a declare qu'il etait 
hors de doute que la facon dont les Etats-Unis avaient 
agi en la matiere constituait une violation du droit inter- 
national, qui anirmait la souverainete totale et exclu- 
sive des Etats sur leur espace aerien. Citant la Conven- 
tion de Paris portant reglementation de la navigation 
aerienne, la Convention de La Havane concernant 
l'aviation commerciale et la Convention relative a 
l'aviation civile internationale, conclues respectivement 
en 1919, 1928 et 1944, il a declare : 

<<Tout vol entrepris sans l'autorisation de I'Btat 
interesse, particulierement lomqu'il s'agit d'un vol 
d'espionnage, constitue une rupture flagrante des 
obligations contractuelles ; c'est aussi une violation du 
principe de la souverainete et des frontieres natio- 
nales ; c'est enfin, une violation de la Charte des 
Nations Unies, en particulier de son Artide premier et 
de ses Articles 2 et 78. 2 

Le representant de la Pologne a declare en outre que 
l'interet d'un Etat ou meme d'un groupe d'Bats ne pou- 
vait pas et ne devait pas justifier la violation de ces priu- 
cipes. 

A la 859" seance, le 25 mai 1960, le President, parlant 
en qualite de representant de Ceylan, a fait observer 
que l'integrite temtoriale de tout Etat et le caractere 
sacre de ses droit souverains etaient inviolables et etaient 
garantis non pas seulement par la Charte mais aussi par 
le fait que ces principes etaient universellement 
reconnus. Si l'iicident de VU-2 n'avait ete suivi d'aucun 
geste de conciliation, la delegation ceylanaise aurait pu 
se voir dans l'obligation de condamner ce survol comme 
une violation injustifiee de l'integrite tenitoriale de 
l'union sovietique. Mais, en raison de la declaration faite 
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par le President des Gtats-Unis selon laquelle tous les 
survols de ce genre avaient ete interrompus et ne seraient 
pas repris, la conclusion logique etait qu'une erreur avait 
ete commise et qu'elle ne se reproduirait plus. • á A  notre 
avis, a ajoute le representant de Ceylan, cette decla- 
ration rend tout a fait inutile une condamnation for- 
melle parce qu'elle implique l'acceptation du droit inter- 
national et des obligations decoulant des traites ... >) 

A la 860" seance, le 26 mai 1960, le projet de resolu- 
tion de l'URSS a ete rejete par 7 voix contre 2, avec 
2 abstentions 

CAS No 4'". - LETTRE, EN DATE DU 23 MA1 1960, 
EMANANT DES REPRESENTANTS DE L'ARGENTINE, DE 
CEYLAN, DE L'BQUATEUR ET DE LA TUNISIE : a 
propos du projet de resolution commun presente 
par l'Argentine, Ceylan, 1'Gquateur et la Tunisie et 
d'un amendement de l'URSS a ce projet : l'amende- 
ment a ete mis aux voix et rejete le 27 mai 1960 ; 
le texte revise du projet de resolution commun a 
ete mis aux voix et adopte le 27 mai 1960 

[NOTE. AU cours de l'examen de la question, eer- 
tains representants ont objecte que le projet de resolution 
des quatre puissances ne mentionnait pas les incursions 
effectuees par des avions militaires etrangers au-dessus 
du territoire d'autres Btats, et un amendement a ete 
presente en consequence. Les auteurs du projet de reso- 
lution des quatre puissances ont presente un projet 
revise dont le libelle s'inspirait des dispositions du para- 
graphe 4 de l'Article 2 de la Charte.] 

A la 8618 seance, le 26 mai 1960, le Conseil de secu- 
rite etait saisi d'un projet de resolution presente con- 
jointement par l'Argentine, CeySan, l'Equateur et la 
Tunisie, aux termes duquel le Conseil, se declarant 
convaincu qu'il ne fallait negliger aucun effort pour res- 
taurer et renforcer la bonne volonte et la confiance 
entre les nations, devait prier instamment les quatre 
grandes puissances de reprendre les discussions qui 
avaient ete interrompues a la suite de l'incident de 
l'u-2 2s. 

Le representant de l'URSS, apres avoir note que le 
projet de resolution des quatre puissances avait ete 
elabore a la suite de l'examen, par ie Conseil de secu- 
rite, de la question soumise par l'URSS et aurait du 
condamner les actes incrimines, a presente un amende- 
mentz7 aux termes duquel le Conseil de securite devait 
affirmer, dans le preambule, que l'incursion d'avions 
militaires etrangers au-dessus du temtoire d'autres 
Btats etait incompatible avec les principes et les buts 

860e seance, par. 87. 
Pour le texte des ddclarations pertinentes, voir 861e seance : 

URSS, par. 94, 105, 106, 120 123; 86Z8 seance : Pologne, 
par. 20 et 21 ; 8639 seance : Gquateur, par. 9 ; Tunisie, par. 27. 

86 S/4323, Doc. off., lSE annde, Suppl. d'avriI-iuin 1960, 
p. 13 et 14. 

Voir le chapitre X, cas no 1. 
SI4326 Doc. o .  15s annee, Suppl. d'avril-juin 1960, 

p. 18et 19,par. 1. 

de l'organisation des Nations Unies et constituait une 
menace contre la paix et la securite internationales. 

A la 862Qeance, le 27 mai 1960, le representant de 
la Pologne a fait observer que l'amendement de l'URSS 
reaffilmait le principe selon lequel les avions militaires 
ne devaient en aucun cas violer l'espace des pays etran- 
gers et, de ce fait, traduisait l'opinion exprimee par la 
majorite des membres du Conseil au cours du debat. 

A la 863" seance, le meme jour, les auteurs du projet 
de resolution commun ont presente un projet reviseZ8 
qui etait ainsi concu : 

e Le Conreil de securite, 
•á ... 
•á 2. Fait appel a tous les gouvernements Membres 

pour qu'ils s'abstiennent de recourir a l'emploi ou a 
la menace de la force dans leurs relations intema- 
tionales, qu'ils respectent mutuellement leur souverai- 
nete, leur integrite temtoriale et leur independance 
politique, et qu'ils s'abstiennent de tout acte qui pour- 
rait accroitre les tensions ; 

(( . , . >) 

Le representant de la Tunisie a declare que, selon les 
auteurs du projet, il etait utile de rappeler dans le para- 
graphe 2 du dispositif du projet de resolution final le 
paragraphe 4 de l'Article 2 en employant presque les 
memes termes que dans la Charte. Ils avaient estime que 
cela pourrait contribuer a apaiser les inquietudes qui 
pourraient etre ressenties de divers cotes, a calmer la 
mefiance et i3 faire naitre de nouveaux espoirs. 

A la meme seance, l'amendement de l'URSS a ete 
rejete par 6 voix contre 2, avec 3 abstentions ; le projet 
de resolution revise a ete adopte par 9 voix contre zero, 
avec 2 abstentionsa0. 

CAS NO 5 - SITUATION DANS LA REPUBLIQUE DU 
CONGO : a propos du projet de resolution presente 
par la Tunisie et de l'amendement de l'URSS con- 
cemant ce projet : amendement mis aux voix et 
rejete le 14 juillet 1960; projet de resolution mis 
aux voix et adopte le 14 juillet 1960 

[NOTE. AU cours du debat, le Conseil a entendu 
diverses declarations sur la question de savoir si les ope- 
rations entreprises par les troupes belges dans la Repu- 
blique du Congo constituaient un acte d'agression contre 
ce pays. Il a adopte une resolution demandant le retrait 
des troupes belges et rejete un amendement qualifiant 
ces aperatious d'agression armee et les condamnant.] 

A la 8739eance, le 13-14 juillet 1960, le representant 
de la Tunisie a declare que l'intervention des troupes 
belges, qui avait eu lieu contre la volonte du Gouver- 
nement du Congo, constituait une violation du traite 

S14328, ibid., p. 22 et 23. 
an 8638 seance, par. 47. 

863* seance, par. 48. 
Pour le tcxte des dechrations pertinentes, voir 873* seance : 

Belgique *, par. 183, 186, 196, 197 ; Gtats-Unis, par. 95 ; France, 
par. 141, 144 ; Italie, par. 121 ; Pologne, par. 158, 166 ; Tunisie, 
par. 79, 87, 209, 216; Royaume-Uni, par. 130, 132, 133; 
URSS, par. 104, 105. 
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conclu le 29 juin 1960 entre la Belgique et le Congo et faveur d'une intervention dans une region donnee, pour 
une atteinte a la souverainete et a l'independance de ce justifier une intervention generalisee et portant •ánon 
dernier pays, pourtant reconnu par la Belgique le pas sur l'assistance demandee en general par cet Etat 
30 juin 1960. Cette intervention constituait donc indis- independant et souverain, mais sur le remplacement de 
cutablement un acte agressif que rien ne justifiait et ne cette autorite souveraine et independante, que [venait] 
pouvait legitimer. Le representant de la Tunisie engageait de reconnaitre, il y [avait] seulement six jours [872" 
le Conseu de securite a adopter son projet de resolu- seance] une autre autorite jouissant ... des attributs 
tion aZ qui, au paragraphe 1 du dispositif, prevoyait que essentiels de la souverainete •â. Le representant de la 
le Conseil de securite ferait appel i< au Gouvernement Tunisie a fait observer en outre que, dans le projet de 
belge pour qu'il retire ses troupes du territoire de la resolution tunisien, le paragraphe 1 du dispositif etait 
Republique du Congo D. un simple appel, s'inscrivant dans le cadre meme des 
Le representant de ~ U R S S  a declare n'etait pas principes souvent aaimes par le Conseil de securite et 

necessaire de prouver que la presence meme de troupes par l'Assemblee generale quant a la non-legitimite de 
etrangeres sur le territoire d'un Etat sans l'assentiment l'intervention armee dans les affaires interieures d'un 
de celui-ci constituait un acte d'agression au regard des Etat souverain et independant. 
principes universeiiement reconnus du droit interna- A la 8738 seance, le 13-14 juillet 1960, l'amende- 
tional. ment de l'URSS a ete rejete par 7 voix contre 2, avec 

Les representants de l'Italie, du Royaume-Uni et de la abstentions. 
France ont declare que les troupes belges etaient inter- Le projet de resolution de la Tunisie a ete adopteas 
venues ~ o u r  maintenir l'ordre ainsi que ~ o u r  ~roteger les par 8 voix contre zero, avec 3 abstentions. 
ressorti;sants belges et autres dont fa Ge etait menacee, 
ou pour faciliter leur depart. Il s'agissait d'une mesure CAS P 68a. - SITUATION DANS LA MPUBLIQUE DU 
temporaire necessaire et d'une intervention dont le but CONGO : a propos du projet de resolution de 
humanitaire etait conforme au droit international. l'URSS : qui n'a pas ete mis aux voix ; et du projet 

Le representant de la Pologne a fait observer que les de resolution commun de Ceylan et de la Tunisie : 
differents noms donnes a l'intervention des trouves qui a ete mis aux voix et adopte le 21 juillet 1960 
belges ne changeaient rien au fait que le conseil^de 
securite se trouvait en presence d'un acte d'agression. 

Le representant de la Belgique * a declare que lors- 
qu'il etait apparu clairement que 1'Btat congolais ne dis- 
posait plus des moyens necessaires pour assurer la secu- 
rite des personnes, le Gouvernement belge avait decide 
d'intervenir dans le seul souci d'assurer la securite et 
des Europeens et des autres, et de sauvegarder les vies 
humaines eu general. Ce gouvernement s'etait vu oblige 
d'entreprendre cette action, non seulement pour proteger 
ses ressortissants, mais aussi dans I'iteret du Congo et 
de la communaute internationale en general. Au 
Katanga, l'intervention belge avait eu lieu avec l'agre- 
ment du chef du gouvernement provincial. Les preci- 
sions donnees par da delegation de la Belgique mon- 
traient que les imputations d'agression dont etait taxee 
l'intervention humanitaire belge au Congo etaient 
depourvues de fondement. 

Le representant de l'URSS a presente un amende- 
ment gS au projet de resolution tunisien tendant a inserer, 
entre le preambule et le paragraphe 1 du dispositif, le 
texte suivant : (( Condamne l'agression armee de la Bel- 
gique contre la Republique du Congo B. 

Le representant de la Tunisie a declare que la 
Belgique ne pouvait se prevaloir, pour justifier l'inter- 
vention de ses troupes au Congo, d'une demande d'inter- 
vention - du reste imprecise - formdee par une auto- 
rite regionale. On ne pouvait tirer argument d'une 
((soi-disant n ,approbation ou d'une soi-disant •â demande 
formulee par le gouvernement legitime d'un Etat en 

S/4383, meme texte que celui de la r6solution S/4387, 
Doc. of., 1 9  annee, Suppl. de i d - s e p r .  1960, p. 16. 

SI4386 ; 873e sbance, par. 201. 

[NOTE. Au cours de l'examen du premier rapport 
du Secretaire general sur l'application de la resolution 
S/4387, adoptee le 14 juulet 1960, le Conseil a entendu 
diverses declarations portant sur le caractere des ope- 
rations entreprises par les troupes belges dans la Repu- 
blique du Congo. Un projet de resolution demandant 
l'application rapide de la resolution du 14 juillet 1960 
sur le retrait des troupes belges a ete adopte. Un autre 
projet demandant avec insistance le retrait immediat de 
•átoutes les troupes de l'agresseur •â n'a pas ete mis aux 
voix.] 

A la 877Qeance, le 20-21 juillet 1960, le representant 
du Congo * a declare que son gouvernement demandait 
au Conseil de securite d'insister pour qu'il fut mis fin a 
l'action agressive des troupes belges au Congo. 

Le representant de la Belgique * a declare que l'objec- 
tif de l'intervention militaire belge au Congo etait 
d'ordre exclusivement humanitaire. Les troupes d'inter- 
vention seraient retirees aussitot que, et dans la mesure 
ou, les Nations Unies assureraient effectivement le main- 
tien de l'ordre et la securite des personnes. 

Le representant de I'URSS a declare que le Gouverne- 
ment belge poursuivait un conAit ouvert contre le Gou- 
vernement legitime du Congo, ne tenait aucun compte 
de la decision que le Conseil avait prise le 14 juillet 1960 

s4 8730 sbance, par. 223. 
873* seance, par. 232. 
Pour le texte des d6ciarations pertinentes, voir 877* seance : 

Belgique *, par. 142 ; Congo *, par. 51 ; etats-Unis, par. 188 ; 
URSS, par. 143, 144, 149, 151; 87S8 seance : Argentine, 
par. 118, 124, 127, 128 ; Pologne, par. 90, 91 ; Tunisie, par. 24, 
25, 30; 879a stance : Prbsident (equateur), par. 80; France, 
par. 60 ; Italie, par. 10, 12 ; Royaume-Uni, par. 26 et 27. 
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et cherchait, par son intervention militaire, a demembrer troupes etrangeres ne pouvaient se trouver sur le terri- 
la Republique du Congo. Ce representant a presente un toire d'un Etat sans le consentement reel du gouverne- 
projet de resolution s' aux termes duquel le Conseil de ment de cet Etat. 
securite devait : 1) insister pour que cesse immediate- A la meme seance, le de ceylan a pro- 
ment l'intervention armee contre la Republique du pose 40 de donner la au projet de resolution corn- 
Congo et Pour que toutes les troupes de l'agresseur mun presente par son pays et par la Tunisie. Le repre- 
fussent retirees du territoire congolais dans un delai de sentant de ~URSS a declare 41  quu'il ne svopposait pas 
trois jours, et 2) inviter les Etats Membres a respecter cette proposition. 
l'integrite temtoriale de la Republique du Congo et a Le projet de resolution cornun a ete adopte42 a 
n'entreprendre aucune action de nature a porter atteinte 
a cette integrite. 

Le representant de l'URSS a declare que, etant donne 
A la 878Qeance, le 21 juillet 1960, le representant radoption du de resolution commun, il n'insiste- 

de la Tunisie a declare que l'intervention belge au Congo, rait pas pour que son propre projet de resolution fut & 
decidee deliberement par le Gouvernement belge aux voix. 
- quels qu'en fussent les motifs - et executee par des 
elements de l'armee reguliere de la Belgique, pouvait 
difficilement echapper a la qualification d'acte agressif 
contre la Republique du Congo, d'autant plus que le but 
vise etait de se substituer au Gouvernement independant 
du Congo dans l'exercice de la plenitude de sa souve- 
rainete, et particulierement en ce qui concernait le pou- 
voir d'assurer l'ordre et la securite a I'interieur du terri- 
toire. La presence des troupes belges etait incompatible 
avec le respect de la souverainete et de l'integrite terri- 
toriale du Congo et contraire a une decision du Conseil. 
Le representant de la Tunisie a presente, conjointement 
avec Ceylan, un projet de resolution88 aux termes duquel 
le Conseil devait inviter le Gouvernement belge R a 
mettre rapidement 38 en application la resolution du 
Conseil de securite, en date du 14 juillet 1960, touchant 
le retrait de ses troupes D, et autoriser le Secretaire gene- 
ral •á a prendre a cet effet toutes les mesures necessaires •â 
(par. 1 du dispositif). 

Le representant de la Pologne a fait observer que la 
premiere obligation d'un Etat Membre, qui etait stipulee 
dans le Preambule et aux Articles premier et 2 de la 
Charte, etait de s'abstenir de recourir a la force. Citant le 
texte du paragraphe 4 de l'Article 2, ce representant a 
ajoute que l'action du Gouvernement belge au Congo ne 
pouvait etre defendue parce que le droit international ne 
reconnaissait aucune justification a l'agression armee 
contre qui que ce fut et en quelque circonstance que ce 
fut. 

Le representant de l'Argentine a declare que I'on ne 
pouvait reprocher au Gouvernement belge de s'etre fait 
un devoir de proteger la vie et l'honneur de ses ressor- 
tissants en peril. L'action de la Belgique ne pouvait donc 
etre definie comme une agression. 

A la 879Qeance, le 21-22 juillet 1960, les represen- 
tants de l'Italie, du Royaume-Uni et de la France ont 
declare qu'il n'y avait eu aucune agression contre le 
Congo et que la Belgique n'avait nullement voulu anean- 
tir l'independance du Congo ou y porter atteinte. 

Le President, parlant en qualite de representant de 
l'Equateur, a rea%e le principe selon lequel des 

'' SI4402 ; 8778 seance, par. 176. 
'W14404; 878@ stance, par. 39. 
'* Pour ce qui est de La declaration du reprtsentant de 

Ceylan definissant le terme a rapidement a ,  voir le chapitre VIII, 
p. 180. 

CAS NO 7**. - PLAINTE DE L'URSS (INCIDENT DU 
RB-47) : a propos du projet de resolution de 
l'URSS mis aux voix et rejete le 26 juillet 1960 

[NOTE. AUX termes d'un projet de resolution presente 
par l'URSS, le Conseil de securite, apreu avoir note que 
le Gouvernement des Etats-Unis continuait a violer les 
droits souverains des autres Etats, devait condamner 
ces activites en les considerant comme des actes d'agres- 
sion. Les Etats-Unis ont nie ces allegations, precisant 
qu'a aucun moment leurs appareils n'avaient viole le 
temtoire sovietique. D'autres membres ont declare que 
la maniere dont l'URSS et les Etats-Unis avaient rendu 
compte de l'incident faisait apparaitre des contradic- 
tions marquantes et qu'ils ne pouvaient donc pas 
appuyer le projet de resolution presente par l'URSS.] 

A la 8809eance, le 22 juillet 1960, le representant 
de l'URSS a presente un projet de resolution4"ui etait 
ainsi concu : 

•á Le Conseil de securite, 
(< ... 
((Constatant que le Gouvernement des Etats-Unis 

d'Amerique continue a violer de propos delibere les 
droits souverains d'autres Etats, ce qui accroit la ten- 
sion internationale et cree une menace contre la paix 
universelle, 

•á 1. Condamne les actes provocateurs auxquels 
l'aviation militaire des Etats-Unis d'Amerique con- 
tinue ainsi a se livrer.. . 

•á 2. Insiste pour que le Gouvernement des Etats- 
Unis d'Amerique prenne immediatement des mesures 
en vue de mettre fin a ce6 actes et d'empecher qu'ils 
ne se reproduisent a l'avenir. •â 

Lorsqu'il a presente ce projet de resolution, le repre- 
sentant de l'URSS a rappele la resoluti~n'~ du 

879a seance, par. 106. 
879% seance, par. 107. 

62 8798 sAance, par. 108. 
" 879* stance, par. 109. 
*& POUI le texte des d6clarations pertinentes, voir 8808 stance : 

Etats-Unis, par. 61 ; URSS, par. 3, 5 ; 883e seance : President 
(o"quateur), par. 87 A 89, 91 A 94; Pologne, par. 17 et 18. 

ds SI4406 ; 880e sdance, par. 58. 
*' S/4328, Doc. off. ,  l S e  annee, Suppl. d'avril-juin 1960. 

p. 22 et 23. 
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27 mai 1960, dans laquelle le Conseil avait fait appel 
aux gouvernements de tous les Etats Membres de l 'aga- 
nisation des Nations Unies pour qu'ils respectent 
mutuellement leur souverainete, leur integrite temto- 
riale et leur independance politique, et pour qu'ils 
s'abstiennent de tout acte pouvant accroitre les tensions. 
C'etait la deuxieme fois en deux mois, a-t-il ajoute, que 
le Gouvernement de l'Union sovietique etait amene a 
parler devant le Conseil de la persistance des actes 
agressifs commis par les Etats-Unis d'Amerique; en 
effet, un appareil militaire des forces aeriennes des 
Etats-Unis avait viole l'espace aerien de l'Union sovie- 
tique, ce qui constituait une nouvelle provocation. 

Le representant des Etats-Unis a declare qu'a l'heure 
indiquee par l'Union sovietique comme etant celle ou 
l'appareil americain avait ete abattu, celui-ci se trouvait 
en fait a 50 milles de la cote sovietique, et qu'il 
avait donc ete victime d'une action crimmelle n de la 
part de l'Union sovietique. 

A la 8839eance, le 26 juillet 1960, le representant 
de la Pologne a fait observer qu'apres avoir examine 
l'affaire de SU-2, le Conseil de securite avait adopte, le 
27 mai 1960, une resolution47 faisant appel aux gouver- 
nements K pour qu'ils s'abtiennent de recourir a l'emploi 
ou a la menace de la force dans leurs relations interna- 
tionales, pour qu'ils respectent mutuellement leur sou- 
verainete, leur integite temtoriale et leur independance 
politique, et pour qu'ils s'abstiennent de tout acte qui 
pourrait accroitre les tensions n. Il a rappele au Conseil 
que les Etats-Unis avaient vote pour cette resolution et 
qu'ils devaient savoir parfaitement quoi elle les enga- 
geait. 

Le President, parlant en qualite de representant de 
I'Equateur, a declare que le Conseil de securite devait se 
montrer inflexible lorsqu'il etait prouve qu'il y avait eu 
violation des droits souverains d'un Etat sur son tem- 
toire, ses eaux territoriales ou son espace aerien. Toute- 
fois, dans l'affaire dont le Conseil etait saisi, c'etait a 
l'URSS qu'il incombait d'apporter des preuves et ce 
pays n'avait jusqu'alors avance que ses propres allega- 
tions. Dans ces conditions, il serait premature, a ce stade 
du debat, de se prononcer de facon definitive. 

A la meme seance, le projet de resolution de l'URSS 
a ete rejete par 9 voix contre 2 

CAS NO 8 - PLAINTE DU PORTUGAL (GOA) : a propos 
du projet de rbolution presente conjointement par 
Ceylan, le Liberia et la Republique arabe unie : 
mis aux voix et rejete le 18 decembre 1961 ; ainsi 
que du projet de resolution presente conjointement 

S14328, ibid., p. 22 et 23. 
8838 seance, par. 187. 

'* Pour ie texte des declarations pertinentes, voir 987* seance : 
President (RBpublique arabe unie), par. 125 127; Ceylan, 
par. 138, 141, 143, 147; Etats-Unis, par. 70, 72, 74, 75, 79, 80 ; 
Inde *, par. 46, 60 62 ; Liberia, par. 95 ; Portugal *, par. 11 ; 
Turquie, par. 99, 101 ; URSS, par. 104, 118, 119 ; 988' seance : 
Ceylan, par. 104 et 105 ; Chui, par. 27 ; Chine, par. 19 ; Equa- 
teur, par. 10 14 ; Etats-Unis, par. 89, 93, 94 ; Inde *, par. 77, 
78, 86, 87 ; URSS, par. 121, 122, 124, 125. 

. - Exametz des dhositions d'autres articles de la Charte 

par la France, les Etats-Unis, le Royaume-Uni et 
la Turquie : mis aux voix le 18 decembre 1961 et 
non adopte par le Conseil 

[NOTE. L'examen de la requete dans laquelle le Por- 
tugal demandait que le Conseil mit un terme •á a l'agres- 
sion B de l'Inde contre •á les territoires portugais N de 
Goa, Damao et Diu a donne lieu a un debat au cours 
duquel on a soutenu, d'un cote, que les operations entre- 
prises par l'Inde constituaient une violation des dispo- 
sitions du paragraphe 4 de l'Article 2 et, de l'autre, 
que l'emploi de la force par l'Inde pour liberer .une 
partie de son propre temtoire qui etait soumise a l'occu- 
pation coloniale etait sans rapport avec le paragraphe 4 
de PAriiole 2 et se justifiait du fait que le Portugal 
n'avait pas applique les resolutions 1514 (XV)'O et 
1542 0 " de l'Assemblee generale.] 

A la 987" seance, le 18 decembre 1961, le represen- 
tant du Portugal * a declare que l'Inde avait commis a 
Goa, sans aucune provocation, une agression en tous 
points premeditee. qui constituait une violation des droits 
souverains du Portugal comme des dispositions des 
paragraphes 3 et 4 de l'Article 2 de la Charte. 

Le representant de l'Inde * a declare que la question 
dont le Conseil etait saisi etait une question coloniale 
en ce sens qu'une partie de l'Inde etait soumise, de la 
part du Portugal, a une occupation qui apparaissait 
comme encore plus illegitime si on l'envisageait a la 
lumiere de la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee gene- 
rale. Il ne pouvait etre question d'agression puisque Goa 
faisait partie integrante de l'Inde. Il incombait donc au 
Conseil de securite d'ordonner au Portugal d'evacuer 
Goa, Damao et Diu, et d'appliquer les nombreuses reso- 
lutions que l'Assemblee generale avait adoptees au sujet 
de la iiberation des peuples dependants. 
Le representant des &a@-Unis, apres avoir rappele 

que les forces armees indiennes avaient occupe Damao 
et Diu et qu'il y avait des combats dans le territoire de 
Goa, a declare qu'il s'agissait eu l'occurrence •á de 
l'emploi de la force armee par un Etat coutre un autre 
Etat, en depit de la volonte de ce dernier, c'est-a-dire 
d'une action absolument prohibee par la Charte D. Le 
Conseil n'etait pas reuni pour juger le fond du litige 
mais •ápour decider de l'attitude que doit prendre le 
Conseil de securite lorsque l'un des Membres de l 'aga- 
nisation rejette les principes de la Charte et tente de 
resoudre un differend par la force n. Il s'agissait non pas 
de coloniaiie mais d'une violation du principe enonce 
au paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte des Nations 
Unies. Le Conseil de securite ne pouvait appliquer deux 
poids et deux mesures lorsqu'il s'agissait du recours a 
la force. Il avait le devoir urgent de demander qu'un 

Resolution 1514 (XV) : a Declaration sur l'octroi de 
l'independance aux pays et aux peuples coloniaux •â. 
" Dans la resolution 1542 (XV) [o  Communication de ren- 

seignements au titre de i'almda e de l'Article 73 de la Charte 21, 
l'Assembl6e generale a declare que les territoires administrBs 
par le Portugal enumeres dans la resolution, notamment le 
temtoire de a Goa et dependances a,  ou a Btat de l'Inde o, 

etaient des territoires non autonomes au sens du Chapitre X1 
de la Charte. 
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cessezle-feu intervienne immediatement et d'insister 
pour que les troupes d'invasion soient retirees, puisque 
la Charte prohibait le recours a la force dans les affaires 
de ce genre. 

Selon Ie representant du Liberia, qui s'est refere aux 
resolutions 1514 (XV) et 1542 (XV) de l'Assemblee 
generale, il etait inconcevable que l'Inde eut commis une 
agression contre le territoire portugais puisque les 
enclaves ne faisaient pas partie du Portugal. 

Le representant de la Turqnie a declare que le recours 
a la force comme moyen de regler les differends inter- 
nationaux, ainsi que la violation des frontieres par des 
forces annees, quels qu'en fussent le pretexte ou la 
raison, etaient des actes qui, au regard de la Charte, ne 
pouvaient en aucun cas etre toleres. En consequence, 
quels que fussent les faits de la cause, dont le Conseil 
n'avait d'ailleurs pas a connaitre, le differend ne pou- 
vait etre regle par l'emploi de la force armee. La ques- 
tion etait de savoir •áce  que le Conseil de securite doit 
faire lorsqu'on recourt la force armee pour resoudre 
un litige entre deux Btats Membres de l'organisation •â. 

Le representant de l'URSS a soutenu que le Conseil de 
securite devait seulement examiner la question de la vio- 
lation, par le Portugal, de la resolution 1514 (XV) de 
l'Assemblee generale, puisqu'en n'appliquant pas ce 
texte le Portugal avait cree une menace pour la paix et 
la securite dans la region de Goa. Il s'agissait d'un pro- 
bleme colonial et le Conseil devait appliquer au Portu- 
gal les sanctions prevues par la Charte, afin d'obliger 
ce pays a mettre immediatement en les resolutions 
de l'Assemblee generale. 

Parlant en qualite de representant de la Republique 
arabe unie, le President a fait observer qu'etant donne 
le refus du Portugal de mettre en la resolu- 
tion 1542 (Xv de l'Assemblee generale le Conseil de 
securite se trouvait en presence d'une question coloniale. 
La persistance d'un etat de fait dont la cause etait le 
colonialisme ne pouvait que mettre en danger la paix 
et la securite internationales. Toutefois, l'Inde n'avait 
pas commis d'agression puisque, malgre tous les appels 
de l'Inde pour regler ce probleme par des negociations, 
le Portugal n'avait pas modifie sa politique. 

Le representant de Ceylan a declare : 
((L'initiative de l'Inde n'est pas un acte entrepris 

contre un autre Etat aux fins d'agrandissement terri- 
torial, cas prevu par la Charte. Ce n'est pas une 
invasion d'un territoire portugais.. . La mesure prise 
par l'Inde vise a liberer le temtoire national indien. n 

L'attitude de l'Inde devant le recours a la force etait 
illustree par le fait qu'elle refusait d'appartenir a une 
alliance militaire, quelle qu'elle fut. Toutefois, cela ne 
signifiait pas pour autant qu'elle ne devait pas employer 
la force pour defendre ses interets vitaux, son territoire 
ou son integrite nationale. Le Conseil de securite ne pou- 
vait demander de cessez-le-feu puisqu'il n'y avait pas 
de belligerants. On ne pouvait pas non plus demander 
a l'Inde de retirer ses troupes de Goa, car c'eut ete la 
prier d'evacuer son propre temtoire. Le Conseil ne pou- 
vait blamer l'Inde d'envahi son territoire, car c'eut ete 
une contradiction dans les termes. 

A la 9889eance, le meme jour, le representant de 
l'Equateur a declare qu'il semblait ressortir du debat 
que tout le monde reconnaissait la necessite de con- 
damner le recours a la force comme moyen de reglement 
des differends entre i5tats. L'Equateur avait toujours 
soutenu que la force ne devait pas etre utilisee pour 
resoudre les differends territoriaux, et ceci •áen raison 
non seulement de l'illegitimite de l'emploi de la force, 
mais aussi de ses consequences n. Toutefois, le Conseil 
avait entendu, au cours du debat, certains arguments 
selon lesquels il existait des cas de recours a la force 
qui etaient legitimes et d'autres qui ne l'etaient pas. Pour 
I'Gquateur, l'emploi de la force ne pouvait etre legitime 
si ce n'etait a . . . en application de la Charte, par l'Orga- 
nisation des Nations Unies, ou, avec l'autorisation du 
Conseil de securite, par une organisation regionale, con- 
formement a la Charte 1). 

Le representant de la Chine a fait observer qu'en 
recourant a la force pour atteindre ses objectifs a Goa, 
Damao, et Din i'Inde avait commis une violation 
fiagrante des dispositions de la Charte a qui. a cet 
Bgard, [etaient] categoriques et n' [admettaient] aucune 
exception n. 

Le representant du Chili a declare que la Charte con-, 
tenait des dispositions qui interdisaient aux Btats 
Membres de prendre des decisions unilaterales suscep- 
tibles de compromettre la paix et la securite interna- 
tionales, et de chercher a regler leurs differends par des 
moyens autres que pacifiques. Le conflit qui avait resulte 
de d'occupation des trois enclaves ne pouvait etre envi- 
sage qu'a ia lumiere des dispositions de la Charte. La 
delegation chilienne ne pouvait donc que deplorer que 
l'Inde eut recouru a la force a Goa, Damao et Diu. 

Le representant de l'Inde a fait observer que plusieurs 
delegations avaient a&me que la Charte proscrivait 
absolument l'emploi de la force : 

11 . . . mais la Charte elle-meme, a-t-il declare, 
n'exclut pas totalement l'emploi de la force, en ce sens 
que la force peut etre utilisee en cas de legitime 
defense, pour proteger la population d'un pays; or, la 
population de Goa est aussi indienne que celle des 
autres parties de l'Inde. a 

Lorsqu'il s'agissait de conquerir la liberte et lorsqu'il 
n'y avait pas d'autres moyens pour atteindre cette iin, 
on ne pouvait que juger (r tres contestable l'affumation 
selon laquelle on ne doit jamais avoir recours la 
force n. Vu les circonstances, l'Inde avait du •árecourir 
a l'action armee, et cette action armee n'tetait] pas une 
invasion. Ce ne [pouvait] pas etre une invasion parce 
qu'on ne [pouvait] pas envahir son propre pays s. 
Commentant le projet de resolution S/5033 (voir ci- 
dessous) presente par les quatre puissances, le repre- 
sentant de l'Inde a souligne qu'il s'agissait seulement 
de faire en sorte que le temtoire de Goa put devenir 
partie integrante de l'union indienne. Le projet de 
resolution ne tenait absolument pas compte des realites 
ni des principes reconnus dans de nombreuses resolu- 
tions de l'organisation des Nations Unies, notamment 
la resolution 1514 (XV de l'Assemblee generale. 

Le representant des Gtats-Unis a souligne que le 
Conseil de securite n'avait pas a determiner si la poii- 
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tique coloniale du Portugal etait juste ou non; la ques- 
tion a trancher etait •ácelle de savoir si une nation 
[avait] ou non le droit de recourir a la force en vue de 
changer une situation politique et juridique de fait. Or, 
a ajoute le representant des Etats-Unis, la Charte 
interdit expressement le recours a la force et ne pre- 
voit pas d'exception, sauf le cas de legitime defense. )) 
Et qui pouvait croire que l'Inde s'etait trouvee menacee 
par ce temtoire pratiquement sans defense? En bant que 
temtoire non autonome, Goa se trouvait place sous 
l'autorite du Portugal et, par consequent, l'Inde ne 
pouvait pas legitimement recourir a la force contre Goa, 
d'autant plus que l'on n'avait pas epuise tous les moyens 
pacifiques prevus par la Charte. Dire que l'agresseur 
etait le Portugal parce qu'il ne s'etait pas conforme aux 
recommandations de la resolution 1514 (XV) etait une 
a b a t i o n  sans fondement. La resolution 1514 (XV) 
n'autorisait pas, pour sa mise en le recours a 
la force et elle ne pouvait annuler l'interdiction de recou- 
rir a la force armee que contenait la Charte. EUe ne 
permettait pas de violer les principes fondamentaux de 
la Charte, a savoir, notamment, que tous les Membres 
s'abstiennent de recourir a la menace ou a l'emploi de la 
force contre tout autre Etat. Meme si les Etats-Unis 
appuyaient entierement la position de l'Inde quant au 
fond, ils ne pouvaient manquer de s'opposer fermement 
a l'emploi de la force pour le reglement du diierend en 
question. 

N La Charte, dans son interdiction categorique du 
recours a la force pour le reglement des differends 
internationaux, ne fait ni exception ni reserve. Elle 
ne dit pas que tous les Membres regleront leur diffe- 
rends par des moyens pacifiques, sauf quand il s'agit 
de colonies. u 

Le representant des Etats-Unis a ensuite depose un 
projet de resolutionm, presente conjointement avec la 
France, le Royaume-Uni et la Turquie, qui etait ainsi 
concu : 

<r Le Conseil de securite, 
((Rappelant qu'aux termes de l'Article 2 de la 

Charte des Nations Unies tous les Membres de l'Orga- 
nisation sont tenus ... de s'abstenir de recourir a la 
menace on a l'emploi de la force d'une maniere 
incampatible avec les buts des Nations Unies, 

u Deplorant l'emploi de la force par l'Inde a Goa, 
Damao et Diu, 

•á 1. Demande qu'il soit mis fin immediatement aux 
hostilites ; 

•á2. invite le Gouvernement de l'Inde a ramener 
immediatement ses forces sur les positions qu'elles 
occupaient avant le 17 decembre 1961. n 
Le representant de Ceylan a presente, conjointement 

avec le Liberia et la Republique arabe unie, un projet 
de resolutionss, dont le texte etait le suivant : 

SI5033 ; 98se seance, par. 97. 
Si5032 ; 988. seance, par. 98. 

a Le Conseil de securite, 
(( Ayant entendu la plainte du Poriugal faisant etat 

d'une agression de %'Inde contre les territoires de Goa, 
Damao et Diu, 

a Ayant entendu la declaration du representant de 
l'Inde selon laquelle le probleme est un probleme 
colonial, 

u ... 
•á 1 .  Decide de rejeter la plainte formulee par le 

Portugal contre l'Inde pour agression ; 
•á 2. Invite le Pomigal a mettre un terme a son 

action hostile et a cooperer avec l'Inde pour la liqui- 
dation de ses possessions coloniales en Inde. >) 

A propos du paragraphe 1 du dispositif, ou se trouvait 
rejetee la plainte formulee par le Portugal contre l'Inde, 
le representant de Ceylan a declare qu'il avait ete prouve 
que l'Inde n'etait pas coupable d'agression. A propos 
du paragraphe 2 du dispositif, ou le Portugal etait 
invite a mettre un terme a son action hostile, il a sou- 
ligne que l'action hostue du Ponugal avait consiste en 
provooations de toutes sortes, notamment la concentra- 
tion de forces importantes sur les frontieres indo-goa- 
naises et diverses autres mesures. 

Le representant de l'URSS a declare que le projet 
de resolution presente par les quatre puissances invo- 
quait certaines dispositions generales de la Charte a 
propos d'une situation et d'evenements qui prenaient 
un sens, tout diierent compte tenu de la resolution 
1514 (XV) de l'Assemblee generale. Ces dispositions 
ne pouvaient servir de base a une decision en l'occur- 
rence, puisqu'il s'agissait de liquider des possessions colo- 
niales. En outre, le projet de resolution invitait le Gou- 
vernement de l'Inde a retirer ses forces. Mais les auteurs 
du projet ne sonfaaient mot des renforts portugais 
envoyes a Goa, qui menacaient toute la population 
goanaise et la population voisine de l'Inde. 

A la 988" seance, le 18 decembre 1961, le projet do 
resolution presente conjointement par Ceyian, le Liberia 
et .la Republique arabe unie a ete rejete par 7 voix 
contre 4 64. 

A la meme seance, le projet de resolution presente 
conjointement par les Btats-Unis, la France, le Royaume- 
Uni et la Turquie a ete  mis aux voix et n'a pas ete 
adopte. II y a eu 7 voix pour et 4 voix contre, l'une des 
voix contre etant celle d'un membre permanent ". 
CAS No 9 56. - LA QUESTION DE PALESTINE : a PIOPOS 

du projet de resolution presente conjointement par 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni : mis aux voix 
et adopte le 9 avril 1962 

~NOTE. La Syrie et Israel avaient depose l'un contre 
l'antre des plaintes a propos de l'incident survenu dans la 
region du lac de Tiberiade le 16-17 mars 1962. Les dis- 
positions du paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte ont 

" 98Se seance, par. 128. 
'* 9888 seance, par. 129. 

Pour le texh des d&larations pertinentes, voir 1005* 
s4ance : Etats-Unis, par. 21, 23, 25, 30 ; 1W6e dance : Israel *, 
par. 55, 56. 
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ete evoquees lors des debats et citees dans le dispositif du 
projet de resolution adopte par le Conseil.] 

A la 1005Qeauce, le 6 avril 1962, le representant des 
Etats-Unis a soumis un projet de r e ~ o l u t i o n ~ ~ ,  presente 
conjointement avec le Royaume-Uni, qui etait ainsi 
concu : 

a Le Conseil de securite, 
a ... 
•áRappelant eu particulier les dispositions de 

l'Article 2, paragraphe 4, de la Charte et de l ' e c l e  1 
de la Convention d'armistice general syro-israelienne, 

•á ... 
(( 1. Deplore les hostiutes qui ont commence le 

8 mars 1962 entre la Republique arabe syrienne et 
Israel et invite les deux gouvernements interesses a 
s'acquitter des obligations que leur fait l'Article 2, 
paragraphe 4, de la Charte, en s'abstenant de la 
menace ainsi que de l'emploi de la force ; 

•á . . . •â 
Le represeutant des Etats-Unis a donne lecture des 

dispositions du paragraphe 1 du projet de resolution. Il 
s'agissait non seulement, a-t-il souligne, de deplorer les 
hostilites et l'emploi des armes, mais encore de rappeler 
•áaux gouvernements interesses les obligations qui leur 
[mcombaient] en vertu de l'Article 2, paragraphe 4, de 
la Charte. Dans le cas qui nous occupe, les deux parties 
out eu recours a la force, contrairement aux termes de 
cet article e .  En outre, le projet de resolution invitait 
Israel, dans les termes les plus energiques, a •á recourir a 
la Cammission mixte d'armistice et au Conseil de secu- 
rite, conformement aux obligations qui lui incombent en 
vertu de la Charte, et non a l'emploi de la force 1). 

A la 1006Qeance, le 9 avril 1962, commentant la 
deuxieme partie du paragraphe 1 du dispositif du projet 
commun de resolution, le representant d'Israel + a 
declare : •áMou gouvernement reaffinne qu'il est tout 
dispose a se conformer aux obligations que lui impose 
l'Article 2, paragraphe 4, de la Charte, a l'egard de la 
Syrie. •â Il restait au representant de la Syrie a faire offi- 
ciellement, au nom de sou propre gouvernement, une 
declaration analogue a l'egard d'Israel. S'il refusait de 
le faire, le Conseil de securite ne manquerait pas de tirer 
de ce refus les conclusions qui s'imposaient. 

A la mesne seance, le projet de resolution presente par 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni a ete adopte par 
10 voix contre zero, avec une abstention5a. 

CAS N O  10 "*. - PLAINTES DES REPR~SENTANTS DE CUBA, 
DES ETATS-UNIS ET DE L'URSS (22-23 OCTO- 

S/5110 et Corr.1, meme texte que dans la resolution 
S/5111, Dac. off., 17E annee, Suppl. d'avril-juin 1962, p. 95 
et 96. 
" 10065 seance, par. 106. 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 102Z8 
dance : Cuba*, par. 90, 114, 122, 123; Btats-Unis, par. 12 a 
15, 74, 79;  URSS (Prdsident), par. 137, 157, 158, 163, 173 ; 
1023a seance : Roumanie, par. 57, 58, 69, 70, 73, 78;  Vene- 
zuela, par. 6 et 7 ; 1024* seance : Ghana, par. 109 et 1 IO ; Rtpu- 
bliqne arabe unie, par. 67 a 80; 102Y stance : Btats-Unis, 
par. 21. 

BRE 1962) : au sujet d'un projet de resolution des 
Gtats-Unis; ,au sujet egalement d'un projet de 
resolution de SURSS : decision du 25 octobre 1962, 
ajournement 

[NOTE. AU cours des debats, on a affirme, d'un cote, 
qu'en envoyant a Cuba des missiles balistiques de 
portee moyenne et intermediaire l'URSS se mettait dans 
une situation telle qu'elle menacait la securite des Etats- 
Unis et du reste de l'hemisphere occidental ; de i'autre, 
que le Gouvernement des Etats-Unis devait cesser toute 
immixtion dans les affaires interieures de Cuba et 
d'autres Etats car cela pouvait constituer une menace 
coutre la paix.] 

A la 10229eance, le 23 octobre 1962, le representant 
des Etats-Unis a declare qu'il avait demande la convo- 
cation du Conseil afin d'appeler son attention sur I'exis- 
teuce d'une grave menace contre l'hemisphere occiden- 
tal et contre la paix du monde. Les Etats-Unis avaient 
acquis a la preuve irrefutable •â qu'une serie d'installa- 
lations de lancement de missiles a caractere offensif 
etaient en voie d'amenagement a Cuba, qui etait 
ainsi devenu une base pour engins de destruction 
massive. Le representant des Etats-Unis, apres avoir 
rappele que le paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte 
definissait la condition necessaire a l'edification d'une 
communaute d'Etats independants et souverains, a 
soutenu qu'en envoyant des milliers de techniciens mili- 
taires et des bombardiers reaction capables de lancer 
des projectiles nucleaires, eu y installant des missiles 
pouvant porter des ogives atomiques et eu amenageant 
des bases capables de lancer des missiles d'une portee 
de 2 200 miles, l'URSS violait les principes de la Charte 
des Nations Unies. Ces actes constituaient une menace 
contre l'hemisphsre occidental et, dans la mesure ou 
l'URSS rompait l'equilibre du monde, c'etait •ále monde 
entier qui [etait] menace n. C'etait devant ces menaces 
que le President des Etats-Unis avait pris des mesures 
pour empecher de nouvelles livraisons d'equipement 
militaire offensif en imposant une quarantaine a Cuba. 
Le representant des Etats-Unis a ensuite depose un 
projet de resolutiona0 ainsi concu : 

CC Le Conseil de securite, 
rc Ayant examine la grave menace que presentent 

pour la securite de l'hemisphere occidental et pour 
la paix du monde la continuation et l'acceleration de 
l'intervention etrangere dans les Caraibes, 

•áNotant avec inquietude que des missiles nucleaires 
et d'autres armes offensives ont ete secretement intro- 
duits a Cuba, 

N Notant egalement qu'eu consequence une quaran- 
taine est imposee autour du pays, 

K Gravement preoccupe par le fait que la situation 
cubaine, si elle se prolonge encore, peut aboutir a un 
conflit direct, 

CC 1. Demande, eu tant que mesure provisoire au 
sens de l'Article 40, que les missiles et autres armes 
offensives soient tous iminediaiement demontes et 
retires de Cuba ; 

" S/5182 ; 102ZS seance, par. 80. 
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l( ... 
(1 3. Demande qu'il soit mis fin aux mesures de qua- 

rantaine prises contre les livraisons militaires a Cuba 
aussitot que l'organisation des Nations Unies aura 
atteste l'execution du paragraphe 1 ci-dessus ; 

•á 4. Recommande d'urgence que les Etats-Unis 
d'Amerique et l'Union des Republiques socialistes 
sovietiques conferent promptement sur des mesures 
propres ecarter la menace actuelle a la securite de 
l'hemisphere occidental et a la paix du monde et 
rendent compte au Conseil de securite a ce sujet. N 
Le representant de Cuba* a deolare que son pays 

avait ete sans cesse victime d'actes de subversion, de 
sabotage et de boycottage de la part des Etats-Unis. Se 
referant au paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte, 
il a &me que le blocus de Cuba parles Etats-Unis etait 
un acte de guerre. Il representait l'emploi de la force 
par une grande puissance contre l'independance d'un 
Etat Membre de l'organisation et constituait une viola- 
tion de la Charte et des principes de l'organisation. 

A la meme seance, le President, parlant en qualite 
de representant de l'URSS, a depose un projet de reso- 
lution61 dont le paragraphe 3 se lisait comme suit : 

•á 3. Invite le Gouvernement des Etats-Unis d'Ame- 
rique a mettre fin a toute intervention dans les 
affaires interieures de la Republique de Cuba et 
d'autres Etats qui cree une menace a la paix. D 

Presentant ce projet de resolution, il a declare que le 
Conseil avait a examiner le probleme pose par le fait 
qu'une grande puissance avait pris des mesures uniiate- 
rales et arbitraires qui constituaient une atteinte directe 
a la liberte et a l'independance d'un petit pays. Il s'agis- 
sait •ád'un nouvel acte d'agression des plus dangereux, 
dans la serie des actes d'agression )) deja commis par 
les Etats-Unis contre Cuba contrairement aux regles et 
aux principes les plus elementaires du droit interna- 
tional, et contrairement aux dispositions fondamentales, 
a l'esprit et a la lettre de la Charte des Nations Unies. 
Le representant des Etats-Unis avait cite le paragraphe 4 
de l'Article 2 ; or, la proclamation du blocus naval de 
Cuba et toutes les mesures militaires prises par les 
Etats-Unis n'etaient-ils pas un recours a la menace ou a 
l'emploi de la force contre l'inte&te temtoriale et 
l'independance politique de Cuba? En envoyant leurs 
forces armees dans la region et sur le temtoire meme de 
Cuba, et en proclamant leur intention d'employer la 
force lorsqu'ils le jugeraient necessaire, les Etats-Unis 
commettaient un acte d'agression et agissaient contraire- 
meut a la Charte, qui interdisait aux Etats Membres de 
recourir a la menace ou a l'emploi de la force dans leurs 
relations internationales. 

A la 1023Qeance, le 24 octobre 1962, le representant 
du Venezuela a evoque les relations tendues qui exis- 
taient entre Cuba et les autres republiques americaines, 
ajoutant que par l'intermediaire de sa radio et de ses 
agents de propagande et par la contrebande d'armes 
destinees a equiper des partisans, Cuba incitait cons- 
tamment a la subversion contre les gouvernements de 

" SI5187 ; 102Z8 seance, par. 180. 

ces republiques. En outre, la paix etait encore bien plus 
gravement compromise par le fait que le pays qui se 
livrait a ces activites disposait de missiles nucleaires 
capables d'aneantir n'importe laquelle des nations 
d'Amerique latine. Le fait que Cuba possedait des 
armes de ce type constituait une menace pour la paix et 
la securite du reste du continent adricain. 

A la meme seance, le representant de la Roumanie a 
fait observer que les actes agressifs des Etats-Unis cons- 
tituaient une violation des p~inc~pes de la Charte, 
notamment des dispositions du paragraphe 4 de 
l'Article 2, et une negation des regles generalement 
recomues du droit international. De l'avis de la delega- 
tion roumaine, les mesures agressives des Etats-Unis 
contre Cuba, constituaient une menace pour la paix au 
sens de l'Article 39 de la Charte. En instituant un blocus 
naval contre Cuba, les Etats-Unis avaient commis un 
acte de guerre contre cet etat puisque le blocus mili- 
taire etait l'une des formes de l'agression. La delega- 
tion roumaine estimait qu'iI etait du devoir du Conseil 
de securite de condamner fermement •áles actes du Gou- 
vernement des Etats-Unis contre Cuba, actes qui [met- 
taient] en danger la paix et la securite internationales )). 

A la 1024beance, le 24 octobre 1962, le represen- 
tant de la Republique arabe unie a declare que, confor- 
mement au paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte, 
tous les Etats Membres devaient s'abstenir, dans leurs 
relations internationales, de recourir a la menace ou a 
l'emploi de la force, soit contre I'itegrite temtoriale ou 
l'independance politique d'un autre Etat, soit de toute 
autre maniere incompatible avec les buts des Nations 
Unies. En consequence, la delegation de la Republique 
arabe unie estimait que le Conseil s'engagerait dans la 
bonne voie, celle qui etait prescrite par la Charte, en 
s'attachant a obtenir que tous les Etats Membres 
renoncent a l'emploi de la force dans leurs relations 
internationales, 

Le representant du Ghana a declare que l'action 
envisagee par les Etats-Unis devait etre consideree 
comme une action coercitive, inadmissible aux termes de 
l'Article 53 sans l'autorisation du Conseil de securite. 
On ne pouvait non plus soutenir que la menace etait de 
nature a justifier les mesures que l'on avait prises jusque- 
la avant d'en referer au Conseil de securite. 

A la 1025" seance, Ie 25 octobre 1962, le represen- 
tant des Etats-Unis d'Amerique a attume que l'instal- 
lation a Cuba d'armes de destniction massive consti- 
tuait une menace grave pour la paix, une menace au 
regard des dispositions du paragraphe 4 de l'Article 2 de 
la Charte, et une menace enfin a laquelle les republiques 
americaines avaient le droit de parer, comme eUes 
l'avaient fait, en prenant sur le plan regional les mesura 
defensives appropriees. 

Le representant de la Republique arabe unie a pro- 
pose l'ajournement pour permettre aux parties interessees 
d'examiner avec le Secretaire general par interim le 
compromis que celui-ci proposait 

1025e seance, par. 70 & 74. Voir le chapitre X, ou les 
debats sont analyses du point de vue de l'Article 33. 
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Le representant du Ghana a appuye la motion du 
representant de la Republique arabe unie". 

Le President (URSS) a declare qu'en,l'absence d'objec- 
tion la motion d'ajournement presentee par les repre- 
sentants de la Republique arabe unie et du Ghana etait 
adoptee 84. 

CAS NO 11 85. - PLAINTE DU GOUVERNEMENT DE 
CHYPRE : a propos d'une lettre du 26 decem- 
bre 1963 accusant 'la Turquie de recouru a la 
menace et a l'emploi de la force : decision d'ajour- 
nement du 27 decembre 1963 

[NOTE. Dans sa lettre saisissant le Conseile5, le Gou- 
vernement de Chypre declarait vouloir porter a son 
attention, conformement aux Articles le' (paragraphe l), 
2 (paragraphe 4) ,  24, 34, 35 et 39 de la Charte, une 
plainte contre le Gouvernement turc pour a) agression 
et b) ingerence dans les affaires interieures chypriotes 
par la menace et le recours a la force contre I'integrite 
territoriale et l'independance politique de Chypre.] 

A la 10859eance, le 27 decembre 1963, apres avoir 
declare que son pays craignait une invasion turque, le 
representant de Chypre * a fait la declaration suivante : 

<(Devant cette politique de force, de menace 
d'employer la force, qui est une violation flagrante 
du paragraphe 4 de l'Artiole 2 de la Charte - dont 
temoignent la violation de l'espace aerien, la teneur 
semee parmi la population, les survols d'avions a 
basse altitude et la violation des eaux territoriales de 
Chypre, ce que l'on a deja fait et ce que l'on a failli 
faire cette nuit - nous ne pouvons avoir la paix dans 
l'ile.)) 

Le representant de Chypre a rappele au Conseil que son 
pays, en vertu de sa Constitution et en sa qualite de 
Membre de l'Organisation des Nations Unies etait un 
Etat independant et souverain. Aucun autre Etat, M m -  
bre ou non de l'ONU, ne pouvait donc porter atteinte a 
sa souverainete et a son independance, et ceci quel que fut 
le motif ou le pretexte invoque. Si la Turquie pensait 

- 
1023 seance, par. 94. 

'' 1029 seance, par. 102. 
Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1085* 

stance : Chypre *, par. 16, 19, 61 t3 64, 86; Turquie, par. 45. 
Sl5488, Doc. off., lSe  annee. Suppl. d'oc!.-dkc. 1963, 

p. 112a 114. 

que la securite de la population turque de Chypre etait 
menacee, elle pouvait se plaindre au Conseil de securite 
et attendre sa decision. 

<<Mais trouver des excuses pour attaquer, pour 
menacer, pour user de la force, constitue la negation 
meme des Nations Unies ... on reviendrait a la 
periode ou la force, la force seule, prevalait dans le 
monde. .. n 
Le representant de la Turquie * a declare que son 

gouvernement lui avait donne pour instmctions de 
dementir officieltement et categoriquement qu'ii y eut des 
vaisseaux turcs se digeant vers les cotes de Chypre. 

Pour le representant de Chypre, le fait que le Premier 
Ministre turc eut precedemment annonce que des 
navires avaient ete envoyes a Chypre pour intervenir 
constituait une violation des dispositions du paragraphe 
4 de l'article 2. Apres avoir invoque sir Humphrey 
Waldock selon lequel le paragraphe 4 de l'Article 2 
interdisait categoriquement le recours a la menace ou 
a l'emploi de la force entre Etats independants, sauf en 
cas de #legitime defense absolue, cas prevu par 
l'Article 51, ou en execution de mesures collectives 
confomes a la Charte et destinees a sauvegarder ou a 
retablir la paix, le representant de Chypre a declare : 
•á Ainsi, seule l'organisation des Nations Unies a le droit 
de recourir a la force pour retabli l'ordre lorsqu'il 
existe une menace a la paix internationale. Aucun Etat 
n'a le droit de recouru individuellement a la force contre 
un autre Gtat ... n 11 a ajoute que le Traite de garantie 
ne comportait aucune disposition concernant l'emploi de 
la forceB7. Ce Traite stipulait que Chypre, la Grece et Ia 
Turquie s'engageaient a assurer le maintien de l'iinde- 
pendance, de l'integrite temtoriale et de la securite de 
Chypre, ainsi que le respect de sa Constitution. Une 
resolution invitant tous les Etats a respecter l'indepen- 
dance politique et l'integrite temtoriaie de la Repu- 
blique de Chypre et a s'abstenir de recourir a la menace 
ou a l'emploi de la force contre cette republique ne 
pouvait se heurter a aucune objection. 

Apres avoir fait observer que le Conseil avait entendu 
les declarations des parties interessees et recu certaines 
assurances, le President (Btats-Unis) a declare que la 
seance etait levee 

Voir le cas no 29. 
1089 stance, par. 92 et 93 
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B. - Paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte 
•á 7. Aucune disposition de la presente Charte n'autorise les Nations Unies 

a intervenir dans des affaires qui relevent essentiellement de la competence natio- 
nale d'un Etat ni n'oblige les Membres a soumettre des daires de ce genre a une 
procedure de reglement aux termes de la presente Charte ; toutefois, ce principe 
ne porte eu rien atteinte a Sapplication des mesures de coercition prevues au 
Chapitre VII. n 

Note 

Les sept exemples cites dans la presente section 
portent sur des problemes qui ont surgi ou ont ete dis- 
cutes au Conseil de securite a propos de la competence 
nationale. 

Les quatre premiers exemplese8 concernent les debats 
du Conseil de securite au cours desquels la question de 
la non-intervention des Nations Unies dans des affaires 
considerees comme relevant essentiellement de la com- 
petence nationale d'un Etat Membre, et donc des 
affaires ayant un rapport avec le paragraphe 7 de 
l'Article 2, a ete evoquee a propos de la presence de la 
Force des Nations Unies dans ledit 32tat Membre. 

Dans trois cas "O, on a objecte au cours du debat que 
le Conseil de securite n'avait pas competence, vu les 
dispositions du paragraphe 7 de l'Article 2 pour exa- 
miner la question dont il etait saisi. 

CAS NO 12". - SITUATION DANS LA R~PUBLIQUE DU 
CONGO : a propos du deuxieme rapport du Secre- 
taire general sur la mise en des resolutions 
du Conseil de securite S/4387, du 14 juillet 1960, 
et S/4405, du 22 juillet 1960 ; a propos egalement 
du projet de resolution commun de Ceylan et de la 
Tunisie : mis aux voix et adopte le 9 aout 1960 

[NOTE. A propos de la presence de la Force des 
Nations Unies dans la Republique du Congo, on a sou- 
tenu d'un cote que la Force ne pouvait intervenir dans 
les problemes constitutionnels internes ni en influencer 
l'issue; et de l'autre que le fait de ne pas prendre cer- 
taines mesures laisserait entendre que l'on soutenait 
indirectement l'intervention belge, ce qui constituerait 
une intervention dans les affaires interieures de la Repu- 
blique du Congo 12. ] 

Dans son deuxieme rapport7a sur la mise en 
des resolutions S/4387 et S/4405, adoptees respective- 

Cas nos 12 a 15. 
'O Cas noa 16, 17, 18. 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 885' seance : 
Congo *, par. 13 a 15 ; etats-Unis, par. 44 et 45 ; Tunisie, 
par. 62, 63, 69, 78 ; 886e seance : Argentine, par. 70, 71, 80; 
Ceylan, par. 12; Chine, par. 64; &uateur, par. 45; France 
(President), par. 180 ; Italie, par. 120 i 122; Pologne, par. 103 ; 
Royaume-Uni, par. 140 a 145, 161 ; URSS, par. 218. 

A propos de l'&tendue des pouvoirs de la Force des 
Nations Unies eu egard au principe de non-intervention dans 
les affaires interieures. voir le cha~itre V. cas no 2. i. et no 2. ii. . . 

l 3  S14417, DOC. of.. l S e  onde ,  Suppl. de jui1.-sept. 1960, 
p. 45 a 53, par. 6,10. 

meut par le Conseil les 14 et 22 juillet 1960, le Secre- 
taire general soulignait qu'aux yeux des autorites katan- 
gaises la presence de la Force des Nations Unies au 
Katanga compromettait leur chance de rechercher une 
solution constitutionnelle autre qu'une formule stricte- 
ment unitaire, par exemple une sorte de strncture fede- 
rale assurant a la province une autonomie plus grande 
que celle qui etait alors prevue. En tout etat de cause, 
il y avait la un probleme interne auquel les Nations 
Unies ne pouvaient pas etre parties. En consequence, le 
Conseil devait preciser ses vues en la matiere et 
enoncer, pour l'execution de l'operation des Nations 
Unies, des regles qui permettent de distinguer entre 
d'une part les questions entrant dans le cadre d'une evo- 
lution pacifique en matiere constitutionnelle et d'autre 
part les questions touchant la presence de la Force des 
Nations Unies. 

A la 885veance, le 8 aout 1960, le representant de 
la Reoubliaue du Coneo * a declare au'il etait errone v 

de vouloir ramener la question du Katanga a un pro- 
bleme constitutionnel. Cette question n'avait jamais ete 
soulevee au Parlement congolais et ne pouvait non plus 
etre consideree comme une affaire interieure aussi 
longtemps que les troupes belges demeuraient au Congo. 

Le representant des Etats-Unis a fait obsewer que 
le Conseil devait appuyer la these du Secretaire general 
selon laquelle les Nations Unies ne pouvaient etre 
entrainees dans la lutte politique qui opposait 
M. Lumumba, premier ministre, a M. Tshombe, pre- 
sident de la province du Katanga. La Charte et la pra- 
tique des Nations Unies indiquaient clairement que 
l'organisation ne pouvait etre melee a des difFerends de 
politique interieure. 

Le representant de la Tunisie a declare que rentree 
des forces des Nations Unies au Katanga avait pour 
objectif uniquement d'amorcer le retrait rapide des 
forces militaires belges, et ceci sans intervention aucune 
dans les affaires interieures de la Republique congolaise, 
qui n'etaient du ressort ni des Nations Unies en tant 
qu'Organisation ni d'aucun des Etats Membres. 

Le representant de la Tunisie a presente7Qonjoin- 
tement avec Ceylan un projet de resolutionv"nsi 
concu : 

s Le Conseil de securite, 
•á ... 
•á 3. Declare que l'entree de la Force des Nations 

Unies dans la province du Katanga est necessaire a 

'* 8858 seance, par. 76. 
7W/4424, meme texte que dans la rbolution S/4426, Doc. 

off., ISCannee, Suppl. de jui1:sept. 1960, p. 91 et 92. 
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la pleine mise en application de la presente reso- 
lution ; 

4 .  Rd&rme que la Force des Nations Unies au 
Congo ne sera partie a aucun conflit interne, consti- 
tutionnel ou autre, qu'elle n'interviendra en aucune 
facon dans un tel confiit, ou ne sera pas utilisee pour 
en influencer l'issue ; 

G . . . M 
A la 886" seance, le 8-9 aoGt 1960, le representant de 

Ceylan a declare que la population du Congo avait le 
droit de choisir sa forme de gouvernement et d'elaborer 
sa Constitution comme il l'entendait. 11 n'appartenait 
nullement a la Force des Nations Unies de prendre parti 
dans des differends interieurs, d'ordre politique ou 
autre. 

Le representant de I'Equateur a declare que si la 
Force des Nations Unies se devait de respecter le prin- 
cipe de la neutralite dans les affaires interieures, c'etait 
en raison non seulement des dispositions expresses de la 
Charte mais aussi des conditions particulieres qui 
regnaient dans la Republique du Congo. Il fallait dire 
clairement au peuple congolais, a ses dirigeants, au 
gouvernement central et aux autorites locales que, dans 
le processus de formation constitutionnelle, l'influence 
de la Force des Nations Unies ne serait utilisee en 
faveur d'aucune tendance. Agir autrement reviendrait a 
s'ingerer dans un domaine qui etait exclusivement celui 
du peuple congolais. 

Le representant de la Chine a fait observer que tonte 
proposition tendant resoudre l'aspect katangais du 
probleme congolais devait indiquer clairement que la 
Force des Nations Unies ne devait pas et ne pouvait pas 
s'ingerer, et en fait ne s'ingerait pas, dans les affaires 
politiques nationales de la Republique du Congo. 

Le representant de l'Argentine a declare que l'inter- 
vention des forces des Nations Unies dans la Republique 
du Congo n'avait pas eu pour objet de s'immiscer dans 
les affaires interieures du pays ni d'appuyer l'autorite 
centrale contre les autorites locales ou vice versa. Le 
Conseil devait reaffirmer expressement le principe de 
non-ingerence, seul compatible avec les obligations de 
la Charte et avec l'esprit des resolutions des 14 et 22 juu- 
let 1960. Il devait egalement preciser dans les instruc- 
tions donnees a la Force des Nations Unies que celleci 
devait s'abstenir de tout acte pouvant impliquer un 
transfert de pouvoir ou une intervention dans les affaires 
interieures du Congo. 

Le representant de la Pologne a reconnu que la Force 
des Nations Unies ne devait pas intervenir dans les 
differends d'ordre interieur entre le Gouvernement de 
la Republique du Congo et les autorites locales ou pro- 
vinciales, pour autant que ces differends eussent vrai- 
ment le caractere d'un confiit interne. Cependant, au 
Katanga, l'autorite etait exercee par les troupes belges 
et, dans ces conditions, •á s'abstenir d'envoyer des troupes 
des Nations Unies au Katanga indiquerait un appui 
indirect de l'intervention belge et une approbation directe 
de l'occupation de cette province, ainsi que de l'oppo- 
sition au Gouvernement congolais inspiree par la Bel- 
gique 1). Cet appui, a son tour, constituerait une interven- 

tion dans les affaires interieures de la Republique du 
Congo. 

Le representant de l'ltaiie a declare que le probleme 
de savoir si le Katanga continuerait a faire partie de la 
Republique du Congo ou de savoir quel genre d'asso- 
ciation s'etablirait entre le Katanga et le Congo, ou de 
quel genre d'autonomie pourrait beneficier le Katanga, 
etait un probleme qu'il appartenait au peuple congolais 
de resoudre lui-meme sans aucune ingerence ou inter- 
vention exterieure. Le Conseil devait souligner que la 
Force des Nations Unies au Congo n'etait en aucune 
facon destinee a intervenir dans les problemes consti- 
tutionnels internes du Congo et que sa presence dans 
la province du Katanga ne pouvait etre consideree 
comme ayant la moindre incidence sur le statut des auto- 
rites katangaises par rapport au gouvernement de 
Leopoldviile. 

Selon le representant du Royaume-Uni, les autorites 
du Katanga avaient cru que l'arrivee des troupes des 
Nations Unies dans cette province comproniettrait leur 
chance d'obtenir un regime constitutionnel qui ne fut 
pas strictement centralise. La Force des Nations Unies 
ne pouvait pas intervenir et, comme le Secretaire gene- 
ral l'avait dit tres clairement, n'interviendrait pas dans 
un differend de caractere essentiellement constitutionnel 
et interne. Tout emploi de la Force des Nations Unies 
qui pouvait en quelque mani&re donner l'impression 
d'une prise de position de l'ONU dans ce diierend 
d'ordre constitutionnel serait non seulement contraire 
aux principes de la Charte, mais aussi incompatible avec 
les conditions auxquelles divers gouvernements avaient 
envoye des troupes et auxquelles d'autres gouveme- 
ments, dont celui du Royaume-Uni, pretaient leurs con- 
cours aux Nations Unies. Le paragraphe 4 du disposi- 
tif du projet de resolution commun devait etre compris 
comme donnant suite a la proposition que le Secretaire 
general avait faiteTs lorsqu'il avait demande au Conseil 
de securite de formuler 

•ádes principes touchant la presence des Nations 
UNes, principes qui, conformement aux buts et prin- 
cipes de la Charte, preserveraient les droits democra- 
tiques et protegeraient les porte-parole de toutes les 
differentes theses politiques a l'interieur de la vaste 
entite du Congo, de teile maniere qu'il leur soit pos- 
sible de faire entendre leur voix selon des formes 
democratiques n. 

On pouvait presumer que, si le Conseil adoptait le para- 
graphe 4 du projet de resolution, ce serait pour marquer 
que la Force des Nations Unies devait agir sur la base 
des principes enonces dans ce passage de la declaration 
du Secretaire general. 

Le representant de l'URSS a declare que le Conseil de 
securite avait le devoir de faire cesser l'ingerence dans 
les affaires interieures du Congo dont se rendait cou- 
pable le Gouvernement belge - qui cherchait a arracher 
au Congo sa province la plus riche ainsi que d'autres 
provinces - et de retablir le Gouvernement congolais 
dans ses droits legitimes. Ce faisant, le Conseil de secu- 

'"884* siance, par. 27. 
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rite agirait de maniere strictement conforme a ses 
propres resolutions et a la Charte et son action ne pour- 
rait nullement etre interpretee comme une immixtion 
dans les affaires interieures du pays. 

A la 886$ seance, le 8-9 aout 1960, le projet de reso- 
lution commun ' 7  presente par Ceylan et la Tunisie a 
ete adopte par 9 voix contre zero, avec 2 abstentionsT8. 

CAS ~ " 3  'O. - SITUATION DANS LA REPUBLIQUE DU 
CONGO : a propos du projet de resolution commun 
presente par Ceylan et la Tunisie : mis aux voix 
le 17 septembre 1960 et non adopte 

[NOTE. A propos du ((conflit constitutionnels de 
Leopoldville, on a soutenu d'un cote que l'interpretation 
donnee par le Secretaire general du principe de la non- 
ingerence dans les afiaires interieuressD empechait la 
mise en des resolutions du Conseil de securite 
dans la Republique du Congo; de l'autre, que les 
Nations Unies ne pouvaient prendre parti dans le coniiit 
constitutionnel, qui etait une afiaire interieure de la 
Republique du Congo et qui n'interessait donc pas 
l'Organisation.] 

A la 896" seance, le 9-10 septembre 1960, le repre- 
sentant de la Yougoslavie * a declare qu'en vertu du 
paragraphe 2 du ,dispositif de la resolution du 14 juil- 
let 1960, le Conseil de securite avait cree la Force des 
Nations Unies pour aider mjiitairement ,le Gouverne- 
ment congolais jusqu'au ,moment ou ses forces de secu- 
rite ,pourraient s'acquitter entierement de leur tache. Un 
differend avait surgi a propos de l'application de ce 
principe ; dans ces conditions, s'appuyant sur une cer- 
taine interpretation de la non-ingerence des Nations 
Unies dans les differends interieurs de la Republique 
du Congo, differends de caractere constitutio~el ou 
autre, le Commandement des Nations Unies n'avait pas 
su, en recourant aux moyens appropries, empecher les 
meneurs secessionnistes du Katanga de beneficier d'une 
aide militaire et d'une aide exterieure en general. Or, il 
existait des moyens de regler cette situation, et l'entre- 
prise aurait un fondement parfaitement legitime dans les 
resolutions pertinentes du Conseil de Securite, notam- 
ment dans ies lois pertinentes de la Republique du 
Congo, dont le Gouvernement etait legalement qualifie 
pour exercer son autorite sur l'ensemble du Congo. Il 
fallait 

N appliquer integralement des resolutions du Conseil 
de securite et, notamment, s'en tenir au principe fon- 

" S14426, Doc. off., Ife annee, Suppl. de jui1.-sept. 1960, 
p. 91 et 92. Voir aussi le chapitre VIII, p. 182. 

8868 seance, par. 272. 
?* Pour le texte des declarations pertinentes, voir 896* seance : 

Yougoslavie *, par. 134 a 138, 141, 145 a 147; Secretaireg6ne- 
rai, par. 154 ; 901e seance : Tunisie, par. 132 ; URSS, par. 36, 
40, 42, 67 ; 9028 seance : Argentine, par. 7 ;  904* seance : 
Ceylan, par. 16 ; Chine, par. 87 ; Pologne, par. 43 a 47 ; Secre- 
taire general, par. 65 a 67 ; 905- seance : Ghana *, par. 67, 73, 
75 ; Indonesie *, par. 41 a 43 ; Italie (President), par. 7 et 8 ; 
Republique arabe unie*, par. 181 ; 9068 seance : Tunisie, 
par. 104 ; Yougoslavie, par. 44. 

BQ Pour la declaration du Secretaire general, voir le chapitre 
premier, cas no 27. 

damental enonce dans de paragraphe 2.. . du dispo- 
sitif de la resolution du 14 juillet [S/4387], qui 
[definissait] le caractere des rapports qu'il [devait] y 
avoir entre le Commandement des Nations Unies et le 
Gouvernement congolais )). 

Toute autre attitude conduirait a compromettre la situa- 
tion et le role des Nations Unies dans la Republique du 
Congo. 

Usant de son droit de reponse, le Secretaire general, 
apres avoir fait observer que, le 21 aout 1960, le Con- 
seil avait examine des problemess' etroitement lies a 
ceux dont avait parle le representant de la Yougoslavie, 
a fait la declaration suivante : 

•á ... A cette occasion, j'ai procede a une analyse 
minutieuse [887%eance] de l'interpretation qui m'avait 
ete d o d e  dans une lettre du Premier Ministre, 
M. Lumumba. Cette analyse demeure valable et je 
prie le representant de la Yongoslavie de l'etudier. 
Il en decoule qu'on ne peut, pour interpreterlemandat 
de la Force, se fonder uniquement sur la resolution 
du 14 juillet, parce que le Conseil a lui-meme inter- 
pre* cette resolution, notamment dans sa resoIution 
du 9 aout [S/4426]. Pour cette raison, la resolution 
du 14 juillet, en particulier le paragraphe qu'a cite le 
representant de la Yougoslavie, doit etre, comme il se 
doit, lue compte tenu des r6soIutions ulterieures. C'est 
ce que j'ai fait et mon interpretation, en fait, a ete 
discutee par le Conseil lors d'une seance ulterieure 
[889veance] & l'issue de laquelle il n'a adopte aucune 
nouvelle resolution. J'en ai conclu, apres la seance 
en question, que mon interpretation avait ete 
approuvee par la majorite du Conseil. •â 

A la 901" seance, le 14-15 decembre 1960, le repre- 
sentant de l'URSS a declare que le Commandement de 
la Force des Nations Unies et le Secretaire general per- 
sonneliement avaient viole les dispositions du para- 
graphe 4 du dispositif de la resolution du 9 aout 1960. 
Dans son quatrieme rapport, le Secretaire general avait 
affirme que ce qui se passait au Congo se ramenait a 
des ((luttes intestines gravitant autour des problemes 
constitutionnels •â. Le Gouvernement sovietique jugeait 
essentiel que le Conseil de securite prit d'urgence des 
mesures pour mettre fin sans plus tarder a toute inter- 
vention dans les affaires interieures du Congo. Le Gou- 
vernement legitime de la Republique du Congo devait 
pouvoir exercer ses droits souverains et son autorite 
sur tout le temtoire du Congo. 

Le representant de la Tunisie a fait observer qu'un 
serieux conflit constitutio~el qui, a Leopoldvule, mena- 
cait de tourner a la guerre civile, avait augmente la 
confusion et le trouble. B n'appartenait pas a l'ONU de 
se prononcer sur ce conflit, et encore moins de le regler 
d'une maniere ou d'une autre. Cela incombait aux Con- 
golais eux-memes, et a eux seuls. 

A la 902veance, le 15 septembre 1960, le represen- 
tant de l'Argentine a declare que le Gouvernement con- 
golais n'avait meme pas pu maintenir le minimum de 
cohesion interne qui put permettre au Conseil de deter- 

Voir le chapitre V, cas no 2, iv. 
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miner quels etaient les agents legitimes de ce gouverne- 
ment. La question constitutionnelle n'etait pas de la 
competence de l'ONU et devait etre reglee exclusivement 
par les Congolais. Il n'appartenait donc pas au Conseil 
de l'examiner dans la mesure ou elle constituait un pro- 
bleme interne ; le Conseil aurait seulement a se pro- 
noncer, #le moment venu, lorsqu'il s'agirait de determiner 
qui devait representer le Congo a l'organisation. 

A la 904Qeance, le 16 septembre 1960, le repre- 
sentant de Ceylan a fait observer que l'organisation 
des Nations Unies agissait au Congo en toute impar- 
tialite et que c'etait une des raisons pour lesquelles le 
Conseil avait inclus dans toutes ses resolutions une 
disposition prevoyant que l'organisation ne pouvait ni 
prendre parti dans les coniiits internes, constitutionnels 
ou autres, qui existaient dans le pays, ni etre utilisee 
pour en influencer l'issue. 

Le representant de la Pologne a rappele que pour 
s'abstenir d'aider le Gouvernement central du Congo 
dans ses efforts visant a assurer l'integxite territoriale 
du pays, le Secretaire general avait pretexte qu'une 
telle assistance aurait constitue une intervention dans 
les affaires interieures du pays. Cet argument etait fonde 
sur l'interpretation du paragraphe 4 du dispositif de la 
resolution du 9 aout 1960 qui figurait dans l'additif 6 
du deuxieme rapport du Secretaire general. Comme 
elle l'avait deja declare aux 886" et 88ge seances, la 
delegation polonaise reconnaissait que l'organisation des 
Nations Unies ne devait pas intervenir dans les conflits 
interieurs de la Republique du Congo pour autant que 
ces coniiits ou divergences constituaient reellement un 
probleme interieur. Or, cela n'avait pas ete et n'etait 
pas le cas dans la province du Katanga, ou les forces 
militaires belges avaient organise et soutenu la rebel- 
lion de Tshombe et mettaient encore a sa disposition 
des armes, du materiel de guerre et des officiers de 
l'armee belge. Dans ces conditions, s'abstenir d'accorder 
l'assistance sollicitee par le gouvernement central en 
vue de retablir l'ordre public dans l'ensemble du tem- 
toire de la Republique du Congo et de sauvegarder 
l'integxite territoriale du pays reviendrait a soutenir 
indirectement l'intervention colonialiste et a accepter 
l'opposition fomentee par les Belges contre le Gouver- 
nement de la Republique. Il ne pouvait etre question 
d'un pretendu conflit constitutionnel, pour la raison 
evidente que la rebellion du Katanga avait ete organisee 
et soutenue par une ou plusieurs puissances coloniales 
etrangeres. A la 896Qeance, le Secretaire general avait 
soutenu que son interpretation du paragraphe 4 de la 
resolution du 9 aout 1960, interpretation qui avait servi 
de base a des mesures d'une port& considerable, avait 
ete approuvee par la majorite du Conseil ; on ne pouvait 
qu'etre profondement preoccupe par celte declaration, 
car en fait le Conseil n'avait pris aucune decision a ce 
sujet. Si cette pratique se generalisait, •áelle pourrait 
entrainer la suppression des droits du Conseil, ce qui 
serait en contradiction complete avec la Charte. Ce 
serait la s'engager dans une voie fort dangereuse.. . •â 

Usant de son droit de reponse, le Secretaire general a 
fait la declaration suivante : 

•á . . . Ainsi que les membres du Conseil se le rap- 
pelleront, la situation etait la suivante. J'avais donne 

une certaine interpretation du mandat qui m'avait 
ete confere par le Conseil de securite. Cette interpre- 
tation a ete contestee par le Premier Ministre de la 
Republique du Congo, et elle l'a ete egalement ici 
meme par son porte-parole 1887" seance]. Cette posi- 
tion n'a ete reprise par aucune delegation. Le Conseil 
n'etait saisi que d'un projet de resolution qui traitait 
d'une autre question : l'envoi d'un groupe d'obser- 
vateurs au Congo. Ce projet de resolution lui-meme a 
ete retire. 

a ... Je laisse bien entendu au Conseil et a ses 
membres le soin d'mterpreter ce qu'une telle situa- 
tion signifie du point-de vue des debats parlemen- 
taires et quelies en sont les consequences juridiques. 
J'ai ma propre interpretation ; mais, je le repete, il 
est evident que c'est au Conseil qu'il appartient 
d'interpreter ce qui s'est passe. a 

Le representant de la Chine a declare qu'il ne faisait 
aucun doute que l'organisation des Nations Unies devait 
se garder d'intervenir dans les conflits de pouvoir ou 
dans les programmes des groupes rivaux en matiere 
d'interpretation et de reorganisation constitutionnelles. 
Toutes ces questions devaient etre reglees par le peuple 
congolais lui-meme sans que l'organisation des Nations 
Unies eut a se prononcer en faveur de tel ou tel preten- 
dant au pouvoir ou de tel ou tel programme. 

A da 905Qeance, le 16 septembre 1960, le President, 
parlant en qualite de representant de l'Italie, a declare 
qu'il n'appartenait pas au Conseil de securite de 
resoudre les problemes interieurs que posait au Congo 
la situation constitutionnelle de la Republique, mais que 
c'etait la un element dont le Conseil avait le devoir de 
tenir compte. Les mesures adoptees par le Comman- 
dement de la Force des Nations Unies et enterinees par 
le Secretaire general - mesures provoquees par l'incer- 
titude qui planait sur la situation constitutionnelie au 
Congo - etaient justifiees. Il ne s'agissait point d'actes 
d'intervention mais bien de mesures prises pour empecher 
la guerre civile de s'etendre en raison de la crise cons- 
titutionnelle. 

Le representant de l'IndonesieB a declare qu'il fau- 
drait nettement preciser que la Force des Nations Unies 
se trouvait au Congo a seule fin de sauvegarder l'inte- 
grite territoriale et l'independance politique de la Repu- 
blique. Il devait etre evident pour tous que les disposi- 
tions pertinentes des resolutions du Conseil de securite 
interdisaient au Commandement des Nations Unies 
d'adopter une position de pretendue neutralite entre le 
Gouvernement central de la Republique du Congo et 
les groupes dissidents. Le Conseil avait des obligations 
et des responsabilites envers le Gouvernement central de 
la R6publique du Congo et envers ce gouvernement 
sedement. En consequence, la Force des Nations Unies 
devait s'abstenir de tout acte qui pourrait etre interprete 
comme apportant diiectemeut ou indirectement un 
appui ou un encouragement aux groupes dissidents. 

Le representant du Ghana * a declare que, fidele au 
principe de la non-intervention entre le gouvernement 

S14453. Voir chapitre VIII, p. 183. 
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central et les secessionnistes, l'organisation des Nations 
Unies s'interdisait de foumir au Gouvernement legi- 
time du Congo les moyens necessaires pour effectuer le 
transport de ses troupes et pour maintenir l'ordre sur 
la totalite du territoire du Congo, y compris au Katanga. 
Le principe de la non-intervention, tel qu'il etait inter- 
prete par le Secretaire general et applique aux opera- 
tions de la Force des Nations Unies au Congo, se heur- 
tait a certaines difficultes. Le Conseil de securite devait 
affirmer que, tant que le peuple congolais n'aurait pas 
decide lui-meme de modifier les dispositions de sa Cons- 
titution, l'ordre public dont il s'etait engage a assurer le 
maintien ne pourrait etre que celui qui etait prevu par 
la loi fondamentale et qui etait represente par le Gou- 
vernement central de la Republique. C'etait la seule 
facon d'eviter des situations qui donnaient l'impression 
que Son s'opposait aux efforts deployes par le gouver- 
nement central pour retablir l'ordre public - situations 
telles que la fermeture des aeroports et des stations de 
radiodiffusionsa que le Gouvernement du Congo consi- 
derait comme une violation du principe de la non-inter- 
vention enonce au paragraphe 4 du dispositif de la reso- 
lution du 9 aoiit 1960. 

Le representant de la Republique arabe unie * a fait 
observer que la question constitutionn~lle evoquee au 
cours du debat etait une question de caractere interne 
qui ne concernait que le peuple du Congo. 

A da 906" seance, le 16-17 septembre 1960, le repre- 
sentant de la Yougoslavie a declare que le principe de 
la non-intervention de l'ONU dans les affaires inte- 
rieures du Congo en etait amve a freiner toute mesure 
positive qui pouvait etre prise en vue d'appliquer rigou- 
reusement les resolutions du Conseil de securite. Des 
elements etrangers qui s'appuyaient sur une interpreta- 
tion abusive du principe de libre determination avaient 
profite de cet etat de choses pour continuer a s'ingerer 
dans les a a k e s  interieures du Congo sous les formes 
les plus diverses, l'une d'elles etant notamment l'inge- 
rence des troupes belges, qui se poursuivait elle aussi. 

Le representant de Ceylan a deposea4 un projet de 
resolutionss, presente conjointement avec la Tunisie, 
dans leqnel le Conseil de securite reaffirmait ses reso- 
lutions des 14 et 22 juillet et du 9 aout, priait instam- 
ment le Secretaire general de continuer a les mettre 
vigoureusement en application, et invitait tous les Con- 
golais a l'interieur de la Republique du Congo a 
rechercher une solution rapide, par des moyens paci- 
fiques, a tous leurs confits internes en vue de l'unite et 
de l'integrite du Congo (par. 1 et 2 du dispositif). 

Le representant de la Tunisie a souligne que les diffi- 
cultes a l'interieur du Congo etaient graves pour la paix 
et la securite internationales. Toutefois, les diicultes de 
caractere interne n'etaient pas du ressort du Conseil 
mais du ressort du peuple congolais. 

Pour la declaration du Secretaire general ce sujet, voir 
chapitre premier, cas no 27. 

906* seance, par. 81. 
Os S14523, Doc. off. ,  ISe annee. Suppi. de iuX-sept. 1960, 

p. 172 et 173. 
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Le representant de l'URSS a deposese un amende- 
ment 81 au paragraphe 1 du dispositif du projet de reso- 
lution, proposant de remplacer les mots a continuer a les 
mettre vigoureusement en application •â par les mots •á les 
mettre strictement en application •â ; et d'ajouter a la 
fin de ce paragraphe le membre de phrase en n'admet- 
tant aucune intervention dans les affaires interieures de 
la Republique du Congo •â. 

A la 9069eance, l'amendement de l'URSS a ete 
rejete par 8 voix contre 2, avec une abstention. 

A la meme seance, le projet de resolution presente 
conjointement par Ceylan et la Tunisie a ete mis aux 
voix et n'a pas ete adopteae ; u y a eu 8 voix pour, 
2 contre et une abstention r u n e  des voix contre etant 
celle d'un membre permanent du Conseil). 

CAS P 14 - SITUATION DANS LA REPUBLIQUE DU 
CONGO : a propos du projet de resolution presente 
par l'URSS : mis aux voix et rejete le 14 decem- 
bre 1960 

[NOTE. A propos du projet de resolution de l'URSS 
enjoignant au Secretaire generai de faire liberer imme- 
diatement M. Lumumba et ses collegues et de prendre 
des mesures pour assurer la reprise des activites du 
Gouvernement legitime et du Parlement de la Repu- 
blique du Congo, on a soutenu d'un cote que l'interpre- 
tation que le Secretaire general avait donnee du principe 
de la non-intervention par les Nations Unies dans les 
affaires interieures du Congo avait conduit a la non- 
intervention, de la part de l'ONU, dans les activites de 
certains elements qui avaient use de la violence pour 
empecher le fonctionnement normal des organes de 
gouvernement legitimes ; et de l'autre qu'une lutte pour 
le pouvoir et un differend relatif a la legitimit~? du gou- 
vernement etaient des questions qui relevaient de la 
competence nationale de la Republique du Congo con- 
formement au paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte, 
le Conseil ne pouvant des lors prendre les mesures envi- 
sagees dans le projet de resolution de l'URSS.] 

A la 913@seance, le 7 decembre 1960, le Secretaire 
general a declare que c'est apres l'adoption des deux 

9068 seance, par. 117. 
S/4524, Doc. off.. I S E  annee, Suppl. de W.-sept. 1960. 

p. 173 et 174. 
9068 seance, par. 153. 
90@ seance, par. 157. 

' O  Pour le texte des delarations pertinentes, voir 913* s6ance : 
Secretaire general, par. 16 18, 27 31 ; 9148 seance : Argen- 
tine, par. 89 et 90; 915% seance : Royaume-UN, par. 37; 
Yougoslaviea, par. 113, 114, 125, 126, 131; 9168 seance : 
Cameroun*, par. 167; Bquateur, par. 65 2 69, 71, 74 ; Indo- 
nesie*, par. 116, 117, 119 ; Italie, par. 50 A 52 ; 917% seance : 
Ceylan ', par. 23 26, 28 B 38; Chine, par. 13 et 14;  Secre- 
taire general, par. 62 64 ; 91Se seance : France, par. 63 69 ; 
Pologne, par. 20 A 24, 30, 40, 41 ; Tunisie, par. 87, 89, 96; 
919' seance : Guinee' par. 33, 52 ; Yougoslavie, par. 127, 131 ; 
9208 seance : Ceylan, par. 105 108; Tunisie, par. 139; 
Secretaire general, par. 73 77. 
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premieres resolutions que le conflit interne avait conduit 
a des demandes tendant a ce que la Force des Nations 
Unies prenne des mesures contre des groupes politiques 
rivaux sur la base des dispositions constitutionnelles. 
Le Conseil n'avait pas cm devoir modifier le mandat 
initiai de la Force et, le 9 aout, il avait adopte une 
injonction expresse r e a M a n t  le principe selon lequel 
la Force ne devait pas •áetre utilisee pour influencer 
l'issue d'aucun conflit interne, constitutionnel ou autre n. 
On trouvait dans les documents du Conseil de securite 
et de l'Assemblee generale de nombreuses mentions de 
l'importance que la grande majorite des Etats Membres 
avaient attachee a ce principe. Le Secretaire general a en 
outre indique qu'il etait possible d'arguer de maniere 
purement theorique que le maintien de l'ordre public 
pouvait comprendre l'application du droit constitution- 
nel fondamental, mais qu'il n'etait guere possible de 
concilier ce point de vue avec les decisions que le Con- 
seil de securite avait effectivement prises. Il ne pouvait 
en effet faire de doute que, si la Force des Nations 
Unies etait utilisee pour •áfaire appliquer la Constitu- 
tion •â, les Nations Unies se trouveraient entrainees dans 
une action coercitive contre des factions politiques 
rivales dans une mesure clairement exclue du mandat 
de la Force. 

•á . . . De plus, . . . une intervention par la Force dans 
un conflit interne, constitutionnel et politique, ne 
saurait etre consideree comme compatible avec les 
principes fondamentaux de l'Article 2 de la Charte 
concernant l'egalite souveraine et la non-intervention 
dans les affaires qui relevent de la competence 
nationale. •â 

Du point de vue juridique, en consequence, la seule 
conclusion qui s'etait offerte au Secretaire general avait 
ete de mettre en aeuvre le mandat de la Force en tenant 
integralement compte des dispositions des resolutions du 
Conseil, c'est-a-dire 

IC eviter d'employer la Force de maniere favoriser 
un groupe politique, quel qu'il soit, ou a influencer 
l'issue de la controverse constitutionnelle, tout en 
aidant a maintenir l'ordre public au sens fondamen- 
tal du terme, c'est-a-dire proteger la vie et les biens 
des habitants de la Republique du Congo 1). 

Le Secretaire general a, d'antre part, declare que les 
restrictions imposees a l'organisation des Nations Unies 
en ce qui concerne une intervention par la force dans 
les affaires constitutionnelles n'excluaient pas des repre- 
sentations du Secretaire general ou de ses representants 
touchant des questions qui interessaient les Nations 
Unies, compte tenu de leur role au Congo. Ainsi, 
pnisqu'il avait ete demande a la Force d'assumer des 
fonctions concernant l'ordre public, •á le Secretaire gene- 
ral etait juridiquement fonde, et il existait a cela une 
justifcation, a se preoccuper de l'observation des droits 
de l'homme elementaires generalement acceptes B. De 
meme, les decisions des Nations Unies avaient fourni 
une base au Secretaire general pour demander un 
reglement amiable de conflits politiques internes dans 
l'interet de l'unite et de l'integrite du Congo. 

A la 9149eance, le 8 decembre 1960, le President, 
prenant la parole en sa qualite de representant de 

I'URSS, a presente un projet de resolutione1 selon 
lequel le Conseil de securite enjoindrait au Secretaire 
general de faire liberer immediatement M. Patrice 
Lumumba, premier ministre de la Republique du 
Congo, M. Okito, president du Senat, M. Kasongo, 
president de la Chambre des representants, et d'autres 
ministres et deputes, et de prendre en meme temps 
toutes les mesures necessaires pour assurer la reprise 
des activites du Gouvernement legitime et du Parlement 
de la Republique du Congo (par. 1 du dispositif). 

Le representant de l'Argentine a atnnne que les dis- 
positions du paragraphe 1 du dispositif du projet de 
resolution presente par I'URSS constituaient une viola- 
tion flagrante de la resolution adoptee le 9 aout. En 
admettant meme que la resolution du 9 aout n'eut 
jamais existe, les dispositions en question n'en seraient 
pas moins inadmissibles parce qu'elles constitueraient 
un acte d'intervention dans les affaires interieures d'un 
Etat souverain. 

•á Cet acte d'interventionnisme.. ., qui consisterait a 
deposer un gouvernement en exercice - c'est exacte- 
ment ce qu'on nous propose - pour en instaiier un 
autre qui, en fait, n'exerce pas de pouvoirs effectifs, 
obligerait precisement l'ONU - dans le cas ou cette 
action aurait ete entreprise par un Etat au detriment 
d'un autre - a agir en application de la Charte. Cela 
dit, on peut se poser la question suivante : A qui 
faudrait4 avoir recours si l'acte d'intervention etait 
commis par l'organisation des Nations Unies elle- 
meme ? >> 

A .la 915Qeance, le 8-9 decembre 1960, le represen- 
tant du Royaume-Uni a declare que la querelle politique 
interieure du Congo et la creation d'un gouvernement 
stable constituaient des problemes politiques qui, comme 
l'avait fait observer a juste titre le Secretaire general, 
ne pouvaient etre resolus que par le peuple congolais lui- 
meme. 

Le representant de la Yougoslavie * a soutenu que la 
situation au Congo avait evolue en contradiction fla- 
grante avec les dispositions du paragraphe 2 du dispo- 
sitif de la resolution du 14 juillet et du paragraphe 12 
du dispositif de la resolution du 22 juillet 1960. La 
politique de non-ingerence au Congo s'etait transformee, 
en pratique, en non-ingerence de l'ONU dans les acti- 
vites des forces et des elements qui avaient empeche, 
par des methodes violentes et grace a une aide militaire, 
materielle et fmanciere abondante recue de l'etranger, 
le fonctionnement normal des organes et des institutions 
degitimes du pays. 

A la 916" seance, le 9-10 decembre 1960, le repre- 
sentant de l'Italie a exprime l'opinion que, compte tenu 
du principe du respect des prerogatives souveraines, 
ainsi que de i'iidependance et de l'unite de la Repu- 
blique du Congo, les organes et organismes des Nations 
Unies avaient ete dans l'obligation d'adopter une atti- 
tudes stricte de non-intervention dans les problemes 
interieurs du Congo. Les trois resolutions du Conseil de 
securite des 14 et 22 juillet et du 9 aout 1960, ainsi que 
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la resolution 1474 (ES-IV) du 20 septembre 1960 de 
l'Assemblee generale definissaient clairement ces r i t e s  
et constituaient la base fondamentale de l'action de 
l'ONU. C'est seulement si le Conseil arrivait a la conclu- 
sion que les resolutions deja adoptees ne repondaient 
plus completement aux necessites d'une situation nou- 
velle qu'il pourrait envisager la possibilite de prendre 
d'autres mesures. Cependant, le Conseil de securite ne 
pouvait prendre aucune decision constituant une viola- 
tion des droits souverains du pays. Le Conseil avait 
toute latitude pour aider, conseiller et adresser des 
appels, mais il lui etait interdit d'imposer une ligne de 
conduite dans des questions qui relevaient essentielle- 
ment de la juridiction interieure. 

Le representant de l'Equateur a declare que nul 
mandat ne pouvait outrepasser les limites ni transgresser 
les pouvoirs fixes par la Charte sans donner lieu a des 
abus. Le cas dont le Conseil etait saisi constituait une 
lutte d'influence, une lutte pour l'hegemonie politique, 
une querelle portant sur la legitimite des gouvernements, 
problemes qui relevaient de la competence nationale de 
la Republique du Congo, comme le prevoyait le para- 
graphe 7 de l'Article 2 de la Charte. M. Lumumba 
- en sa qualite de Premier Ministre - avait des le 
debut etabli une ligne de demarcation entre les pro- 
blemes interieurs du Congo, a propos desquels il ne 
voulait 'pas d'aide, et la defense de Sinte@te territoriale 
pour laquelle il avait demande assistance. Quant au 
mandat etabli par le Conseil de securite au paragraphe 2 
du dispositif de la resolution du 14 juillet 1960, il avait 
fait la meme distinction. Ce mandat subordonnait 
l'action de l'ONU au Congo a la consultation du 
Gouvernement congolais, ce qui etait une bonne 
methode pour maintenir strictement cette action en 
dehors du domaine de la competence nationale du 
Congo ; il n'accordait a personne le pouvoir d'interpreter 
les textes constitutionnels et les lois congolais aux 
fins de savoir a qui revenait legalement i'exercice du 
gouvernement. La destitution de M. Lumumba etait une 
question qui devait etre appreciee en tenant compte des 
lois congolaises, et le Conseil n'etait pas habite a inter- 
preter ces lois sans empieter sur la competence nationale 
du Congo. Cependant, lorsqu'il s'agissait de la vidation 
des droits de l'homme, on ne pouvait toujours aile- 
guer l'exception de competence nationale. Chaque Etat 
signataire de la Charte etait tenu d'en observer les 
termes, car, en y souscrivant, 2 avait transfere une partie 
de ses competences a l'organisation des Nations Unies. 
C'est pourquoi on devait exiger de la R6publique du 
Congo qu'elle s'acquitte de ses obligations essentielles 
concernant les droits de .l'homme. 

Le representant de l'Indonesie * a exprime l'opinion 
que, dans le cadre du mandat qui lui avait ete confere 
pour maintenir l'ordre et la legalite, l'Organisation des 
Nations Unies ne pouvait continuer a fermer les yeux 
devant ie regime anticonstitutionnel du Congo auquel 
etaient dus principalement les troubles et le terrorisme 
qui sevissaient dans le pays. On ne pouvait s'empecher 
d'arriver a la conclusion que, l'avenement du regime de 
Mobutu au Congo etait un probleme international et 
non un probleme interieur. Comme l'avait souligne le 
Secretaire general, la justification juridique de la 
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decision du Conseil de securite de fournir au Gouverne- 
ment central de la Republique du Congo l'assistance 
militaire necessaire avait ete la menace que constituait 
pour la paix et la securite l'intervention des troupes 
belges au Congo. Mais quelle difference existait4 entre 
cette intervention et celle d'aujourd'hui? Certes, rien ne 
distinguait l'agression armee au grand jour de l'appui 
donne au regime actuel ; il s'agissait toujours de la meme 
intervention etrangere avec ses memes principes et 
mobiles. 

Le representant du Cameroun * a fait remarquer que 
son gouvernement apportait son appui total a Sinterpre- 
tation donnee par le Secretaire general des mesures 
prises par l'organisation des Nations Unies au Congo. 
Sauf stipulations precises de la Charte, l'ONU ne pou- 
vait pas intervenir dans les affaires interieures d'un Btat 
Membre. 

A la 9179eance, le 10 decembre 1960, le represen- 
tant de la  Chine a observe que, d a p  une question 
comme celle des relations d'un gouvernement avec son 
opposition, l'ONU etait tenue juridiquement de renoncer 
a toute ingerence qui constituerait une violation des 
dispositions de la Charte. 

Le representant de Ceylan * a declare que la delega- 
tion ceylanaise n'avait aucune raison de protester si le 
Secretaire general etait fonde a penser que les resolu- 
tions du Conseil de securite lui avaient confie un cer- 
tain mandat qui ne lui avait pas permis de prendre des 
mesures pour le maintien de l'ordre sans prevoir une 
immixtion dans les affaires relevant de la politique inte- 
rieure. Si cette interpretation etait juste, le Conseil de 
securite devait envisager l'adoption d'une nouvelle r e s e  
lution donnant au Secretaire general le droit d'utiliser la 
force, non pour s'immiscer dans les affaires politiques du 
pays, ni pour aider tel homme politique a evincer un 
rival ou meme a prendre le pouvoir dans telle ou telle 
region, mais pour maintenir l'ordre public. Le Secretaire 
general avait emis certains doutes quant a la question de 
savoir si le Conseil aurait pu lui donner un mandat 
elargi sans risquer d'enfreindre les principes de la Charte. 
Pour le representant de Ceylan, l'action du Conseil ne 
pouvait etre wnsideree comme contraire aux disposi- 
tions de la Charte, puisqu'en l'occurrence c'est le chef de 
1'Etat qui s'etait adresse a l'Organisation des Nations 
Unies au nom de cet Etat et lui avait demande une 
assistance bien dehie. Dans un cas de ce genre, I'Qrga- 
nisation des Nations Unies n'aurait pas enfreint les dis- 
positions de la Charte en allant dans le pays et, pour 
essayer de faire ce qu'elle avait ete priee de faire, eu inter- 
pretant dans une certaine mesure le mandat qui lui avait 
ete confie a h  de pouvoir rempli les taches que ce pays 
lui avait fixees. II n'y avait donc aucune raison de 
craindre une infraction aux termes de la Charte dans ce 
cas. L'ONU etait au Congo pour la seule raison qu'elle 
y avait ete invitee par le gouvernement legitime, de 
sorte que son action ne pouvait en aucune facon etre 
consideree comme une intervention dans les affaires 
relevant essentiellement de da competence nationale du 
Congo. L'aggravation de la situation au Congo etait due 
a l'interpretation du mandat et a son application, et 
c'est an Conseil qu'il appartenait de rectifier cette inter- 
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pretation, si elle etait fausse, et de donner, par une 
resolution appropriee, un mandat adequat au Secretaire 
general. 

Le Secretaire general a fait remarquer qu'on avait 
pretendu que l'organisation des Nations Unies, autre- 
ment d'it le Secretaire general et le Commandement de 
la Force, etait tenue, aux ternes des regles actuelles, de 
liberer M. Lumumba. Toutefois, toute mesure visant 
a liberer M. Lumumba par la force constituerait en fait 
un abus de pouvoir a l'egard du chef de I%tat. Ce qu'un 
tel acte representait a l'egard d'un pays souverain du 
point de vue juridique etait evident. On avait egalement 
pretendu que la Force des Nations Unies ou le Secretaire 
general serait en droit d'agir dans le sens indique en se 
fondant sur le fait que l'aide de l'organisation des 
Nations Unies avait ete demandee par le Gouvernement 
central du Congo. A ce sujet, le Secretaire general 
entendait rappeler au Conseil que la demande en ques- 
tion etait signee i< Kasa-Vubu >) et wntresignee 

Lumumba •â. Autrement dit, le Conseil se trouvait dans 
une situation ou il s'agissait de prendre des mesures 
contre une personne qui etait a tout le moins un des 
cosignataires du document sur lequel ces mesures av,aient 
ete fondees. 

A la 918" seance, le 12 decembre 1960, le repre- 
sentant de la Pologne a mentionne l'aide-memoire du 
Secretaire general, date du 12 aouts2, sur la mise en 
application du paragraphe 4 du dispositif de la resolu- 
tion adoptee le 9 aout et a declare que, si l'on acceptait 
l'interpretation du Secretaire general, cela equivaudrait 
tout simplement a modifier les trois resolutions adoptees 
precedemment par le Conseil. On pouvait s'attendre 
qu'une question aussi grave que celle de i'iinterpretation 
d'un certain nombre de resolutions parmi les plus 
importantes qu'ait jamais adoptees le Conseil de secu- 
rite lui serait soumise officiellement par son auteur ou 
par ceux qui l'avaient soutenue avec vigueur au cours 
du debat du Conseil, afin que le Conseil puisse prendre 
une decision en bonne et due forme. Rien de semblable 
n'avait ete fait, mais, en depit du fait que le Conseil 
n'avait pris aucune decision formelle an sujet de l'inter- 
pretation du Secretaire general, pour la raison qu'aucune 
demande ne lui avait ete presentee officiellement a cette 
fin, ce deniier avait juge bon de se laisser guider par 
cette interpretation, s'arrogeant ainsi le droit de reviser 
les resolutions du Conseil. II en etait resulte le demem- 
brement du pays et la reconnaissance de facto de 
Tshombe par le Secretaire general et ses representants 
et le retour au Congo du personnel militaire et para- 
militaire belge. Pendant tout ce temps, la Force des 
Nations Unies avait recu l'ordre - fonde sur l'interpre- 
tation unuaterale du mandat du Conseil - de rester a 
l'ecart et n'avait pratiquement rien fait pour enrayer le 
mouvement. S'il fallait considerer comme inexistant le 
gouvernement Lumumba, qui avait demande la pre- 
sence de l'ONU au Congo, sur quelle base juridique se 
fondait alors la Force des Nations Unies pour y rester? 
Pourtant, le Conseil entendait due que le principe fon- 

damental de la politique dont s'inspirait l'operation des 
Nations Unies au Congo etait la non-ingerence dans les 
affaires interieures du pays. La delegation polonaise 
avait dit et repetait que cette politique aurait ete juste 
si le conflit au Congo avait ete de nature interieure. 
Toutefois, il ne s'agissait pas d'un probleme interne. 
Sans meme parler du mandat du Conseil de securite qui 
avait ete redige en des termes parfaitement clairs et non 
equivoques, qui pouvait rester neutre face a la lutte 
entre le colonialisme et le peuple congolais? 

Le representant de la France a fait remarquer 
qu'exiger l'a liberation immediate de M. Lumumba, le 
retablissement de son gouvernement, la reunion du Par- 
lement, le desarmement de l'armee nationale congo- 
laise, le renvoi du personnel belge engage par le Gon- 
vernement congolais, ce serait la autant d'mgerences 
inadmissibles dans les affaires d'un pays souverain et 
independant. Dans son messageDS au Secretaire general, 
le President de la Republique du Congo avait donne 
l'assurance que l'ex-Premier Ministre serait juge con- 
formhent aux lois en vigueur dans les pays civilises. 
Le Conseil ne pouvait demander plus sans commettre 
une ingerence dans les affaires interieures d'un B a t  
souverain, Membre de l'Organisation des Nations Unies. 

Le representant de la Tunisie a exprime l'avis que, 
du point de vue purement juridique, le Conseil n'etait 
pas autorise a porter un jugement quelconque sur la 
legitimite de telle ou telle formation ou sur sa consti- 
tutionnalite. Selon la Charte, l'Organisation n'etait pas 
habilitee a prendre parti dans des conflits internes a 
caractere coustitutionnel, qu'il appartenait exclusive- 
ment au peuple congolais de trancher. Par consequent, 
la dglegation tunisienne n'estimait pas que le Secretaire 
general ou ses representants au Congo eussent le droit 
d'intervenir en faveur de I'une ou l'autre des tendances 
qui conthaient de s'y affronter. Si l'action des Nations 
Unies au Congo n'avait pu donner de meilleurs resultats, 
cela pouvait etre impute a juste titre au Conseil de secu- 
rite lui-meme, qui n'avait pas voulu ou n'avait pas pu, 
compte tenu des limites de la Charte, donner au Secre- 
taire general le mandat plus large et plus etendu que 
necessitait la situation. 

A la 919$ seance, le 12 decembre 1960, le iepresen- 
tant de la Guinee * a declare que c'etait en presence des 
Nations Unies, appelees au Congo par le gouvernement, 
que le coup d'Btat avait ete prkpare et avait reussi. Les 
Nations Unies etaient restees indifferentes parce que, 
avait-on dit au Conseil, elles n'avaient pas a s'ingerer 
dans les affaires interieures du pays. 

Le representant de la Yougoslavie * a affirme que 
l'actuel conRit interne au Congo etait lie de la maniere 
la plus etroite a l'existence d'une intervention etrangere. 
Par consequent, les mesures tendant a resoudre les con- 
flits internes, a restaurer la legalite et a assurer un retour 
a la liberte et au developpement politique libre devaient 
ailer de pair avec les mesures visant a la liquidation la 
plus urgente et La plus energique de l'intervention 
etrangere, qui constituait precisement la veritable source 
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de tous les evenements negatifs qui s'etaient deroules au 
Congo. Dans l'activite des fonctionnaires responsables 
de l'organisation des Nations Unies etait appame la 
theorie de la politique de pretendue non-ingerence dans 
les affaires interieures du Congo on du respect de sa 
souverainete. Quel effet pouvait avoir une politique de 
non-ingerence alors que d'autres s'immis'caient de la 
facon la plus active dans les affaires congolaises? 

A la 920a seance, le 13-14 .decembre 1960, le Secre- 
taire general a declare que, ~Ians ses interventions devant 
le Conseil, il avait souligne que le Conseil n'avait jamais 
mentionne expressement l'article de la Charte sur lequel 
il s'appuyait pour agir au Congo. Il etait significatif 
que le Conseil n'eut pas invoque les Articles 41 et 42 
du Chapitre VI1 qui prevoient des mesures de coercition 
et devraient l'emporter sur les dispositions de l 'Mcle 2, 
paragraphe 7, relatives a la competence nationale. Le 
Secretaire general a en outre declare qu'au cours de la 
discussion du mandat qui s'etait deroulee au Conseii sur 
la base de sou rapport du 12 aoGt 1960, non seulement 
aucun membre du Conseil n'avait formule la moindre 
proposition tendant a reviser le mandat, mais la meme 
situation s'etait presentee a la quatrieme session extra- 
ordinaire d'urgence de l'Assemblee generaie, ou la reso- 
lution resultant des debats [1474 (ES-IV)] avait 
demande au Secretaire general de contuiuer vigoureu- 
sement son action, sans mettre en question le mandat 
lui-meme. La resolution avait ete adoptee par 70 voix 
sans opposition, et, du point de vue de l'organe exe- 
cutif, il fallait considerer qu'elle mettait fm au debat 
sur le fond du mandat en confirmant l'interpretation du 
Secretaire general. Naturellement, tout Membre etait 
libre de demander que l'on revise ou que l'on precise 
le mandat, mais cela ne permettait pas aux membres 
du Conseil de dire que le Secretaire gen6ral l'avait mal 
interprete ou deforme. 

Le representant de Ceylan a declare que la Force des 
Nations Unies avait le pouvoir d'occuper les places 
vides au Congo et de prendre les mesures necessaires 
pour retablir l'ordre la ou regnait le chaos, meme si, a 
cet egard, elle intervenait dans les affaires interieures du 
Congo. L'Organisation des Nations Unies avait recu une 
invitation a laquelle elle avait donne suite et elle avait 
par consequent le droit d'agir au Congo conformement 
a cette invitation tant que celle-ci n'etait pas retiree. 
Le fondement inconteste de cette invitation avait suffi 
a legitimer l'action du Conseil et l'envoi au Congo des 
troupes de l'ONU. L'affaire du Katanga avait ete 
evoquee devant le Conseil de securite par le Secretaire 
general. Celui-ci avait, non sans raison, rattache l'inter- 
pret,ation du Conseil de securite a la situation au Katanga 
et a la question de savoir s'il y avait eu, en l'espece, une 
ingerence dans les affaires interieures. L'affaire du 
Katanga etait certainement une affaire d'ingerence poli- 
tique entre ceux qui avaient pretendu avoir les droits 
politiques sur le Katanga et ceux qui leur contestaient 
ces droits. Le Secretaire general avait fait entrer la 
Force des Nations Unies an Katanga; il aurait donc 
pu assurer l'ordre public. La question d'uu dinerend 
politique ne s'etait donc pas posee dans ce cas. 

Le representant de la Tunisie, se referant au projet 
de resolution depose par le representant de l'URSS, a 

declare que le Conseil de securite ne pouvait reclamer 
la liberte pour trois personnalites seulement, comme le 
demandait le projet de resolution, puisqu'il etait interdit 
au Conseil de s'immiscer dans un coniiit interne a carac- 
tere constitutionnel, qu'il revenait seulement aux Congo- 
lais eux-memes de regler. 

A la 920Qeance, le 13-14 decembre 1960, le projet 
de resolution de l'URSS a ete rejete par 8 voix contre 2, 
avec une abstention 84. 

CAS v 15 s5. - LA SITUATION DANS LA REPUBLIQUE DU 
CONGO : a propos des communications relatives 
a M. Lumnmba transmises par la note du Secre- 
taire general datee du 23 janvier 1961 ; du rap- 
port date du 12 fevrier 1961, adresse au Secretaire 
generai par son Representant special au Congo au 
sujet de M. Lumumbas7 et du rapport date du 
18 fevrier 1961, dresse au Secretaire general par 
son Representant special au Congo concernant 
l'arrestation et la deportation de personnalites poli- 
tiques 

[NOTE. AU sujet des documents susmentionnes, ou a 
soutenu, d'uu cote, que l'organisation des Nations Unies, 
conformement an principe de non-ingerence dans les 
affaires interieures d'un gtat, etait obligee d'eviter toute 
action pouvant impliquer un soutien a l'une quelconque 
des parties au contlit constitutionnel, et, de l'autre, qu'eu 
adoptant cette position l'organisation des Nations Unies 
violait le principe de non-ingerence dans les affaires 
interieures de la Republique du Congo.] 

A la 928" seance, le 1' fevrier 1961, le Secretaire 
gineral a declare que l'Organisation des Nations Unies 
n'avait pas pour tache d'agir au nom du peuple con- 
golais et de prendre des initiatives politiques ou consti- 
tutionnelles visant a etabli un gouvernement. 11 eu 
etait ainsi non seulement en ce sens que l'organisation 
n'avait aucunement le droit d'essayer d'imposer au 
Congo tel ou tel regime, mais aussi en ce sens qu'elle 
ne pouvait pas y appuyer l'action menee par telle ou 
telle faction en w e  d'imposer ce regime. La tache de 
l'organisation des Nations Unies avait seulement trait 
a I'mgerence de l'exterieur et an maintien de l'ordre 
public dans le pays. Elle ne pouvait aller au-dela et, 
dans l'action qu'elle menait pour tenir le pays a l'abri 
d'une ingerence de l'exterieur et pour maintenir l'ordre 
public, l'organisation devait demeurer scnipuleusement 
dans les limites furees par la Charte, de la meme facon 
que le Secretaire general et la Force devaient, quant a 

Ob 920- seance, par. 159. 
Pour le texte des declarations pertinentes, voir 928* seance : 

Secretaire general, par. 67, 83, 84; 9308 seance : Maroc *, 
par. 20; 9318 seance : Guinee*, par. 67, 86, 87, 8 8 ;  
939  seance : Belgique *, par. 108, 109, 11 1 ; Secretaire general, 
par. 7 ;  9378 seance : Pologne, par. 11 et 12 ; 939O seance : 
Republique centrafricaine *, par. 71 ; 94Za seance : Chili, 
par. 36; France, par. 44; Iltats-Unis, par. 97, 101. 

Si4637 et Add.1, Doc. off., 26* annee, Suppl. de janv.- 
mars 1962, p. 54 59. 

SI4688 et Add.1-2, ihid., p. 88 2 101. 
SI4727 et Add.1-3, ihid., p. 131 137. 
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eux, demeurer scrupuleusemeut dans les limites du 
mandat fixe par le Conseil de securite et l'Assemblee 
generale. Le Secretaire general a exprime la conviction 
qu'un moyen extremement important de progresser vers 
la conciliation dans t'interet de l'unite nationale serait 
de revenir a la position initiale de l'organisation des 
Nations Unies et de la faire prevaloir avec le concours 

a ons des dirigeants interesses. Si l'Organisation des N ti 
Unies reprenait cette conception initiale, elle exprimerait 
l'aspect positif de sri neutralitt. a l'egard de tous les con- 
fits interieurs du Congo. 

A la 9309eance, le 2 fevrier 1961, le representant 
du Maroc * a declare que l'ONU soutenait qu'elle n'etait 
pas autorisee a se servir de ses forces pour prevenir 
l'arrestation de parlementaires et de ministres, pour 
s'opposer a la cloture du Parlement, pour faire echouer 
les mouvements secessionnistes ou pour mettre fin a 
l'afflux d'armes et de personnel militaire ou paramilitaire 
etranger au Congo. Cela, pretendait-on, reviendrait a 
intervenir dans les affaires interieures du Congo ; mais 
lorsque les couches populaires entendaient manifester 
leur desapprobation devant le desordre, l'ulegalite et les 
intrigues etrangeres, il ne s'agissait plus alors d'iuterven- 
tion dans les affaires interieures du Congo. Il y avait la 
une grande contradiction orientee dans la mauvaise 
direction. 

A la 931" seance, le 7 fevrier 1961, le representant 
de la Guinee * a exprime l'avis que la situation au 
Congo semblait due a la mauvaise interpretation des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et a leur 
inapplication. Aux termes de la resolutiondu 14 juillet 
les Nations Unies devaient ((prendre, en consultation 
avec le Gouvernement de la Republique du Congo, les 
mesures necessaires en vue de foumir a ce gouvernement 
l'aide militaire dont il a besoin.. . •â Or, au lieu de se con- 
former a ce mandat precis d'aider le Gouvernement 
central congolais, l'organisation des Nations Unies avait 
considere ce dernier comme un parti politique, sinon 
comme un groupement prive. Comment les represeu- 
tauts des Nations Unies pouvaient-ils, sous pretexte de 
non-ingerence dans les affaires du Congo, demeurer 
neutres entre le gouvernement central qu'ils avaient 
mission d'assister et les factions inspirees, fuiancees et 
teleguidees ouvertement par les Belges et leurs allies? 
Aux termes de la resolution du 14 juillet, l'organisation 
des Nations Unies avait pour mandat de s'opposer aux 
ingerences exterieures et, de ce fait, elle avait eu tout 
pouvoir pour mettre a la raison toutes les rebellions 
politico-militaires provoquees par les hommes de paille 
de l'intervention etrangere. 

A la 935@seance, le 15 fevrier 1961, le Secretaire 
general, parlant de la crise constitutionnelle survenue a 
LeopoldviUe, au debut de septembre, qui avait vu 
le president Kasa-Vubu et M. Lumumba declarer cba- 
cun nul et non avenu le mandat de l'autre et le colonel 
Mobutu, selon ses propres termes, •á neutraliser 7) a la 
fois le chef de l'Bat et M. Lumumba, a declare qu'eu 
egard aux principes appliques par l'organisation des 

SI4387, DOC. off., 1 9  annde, Suppl. de jui1.-sept. 1960, 
p. 16. 

Nations Unies eu ce qui concerne les con& internes 
le Commandement et le Representant special avaient 
recu pour instrnctions de se tenir a i'ecart du conflit et 
de s'abstenir de toute action qui pourrait les rendre 
parties au conuit ou qui pourrait laisser supposer qu'ils 
accordaient leur appui a l'un ou l'autre camp. Ces 
instructions avaient ete contestees sous pretexte que 
M. Lumumba demeurait chef du gouvernement et 
devait etre traite comme tel par les Nations Unies. La 
question avait ete portee devant le Conseil de securite 
et l'Assemblee generale qui, le 20 septembre 1960, avait 
adopte sans opposition la resolution 1474 (ES-IV), qui 
devait etre interpretee comme confirmant la position 
prise par le Secretaire general dans ses instructions au 
Commandement des Nations Unies. 

Le representant de la Belgique * a fait remarquer que 
l'insecurite et le terrorisme qui regnaient au Congo 
etaient tels que le Gouvernement belge avait ete amene 
a conseiller avec insistance a ses nationaux de quitter 
la province orientale et le Kivu, l'ONU n'ayant pu 
assurer leur protection en depit des nombreuses 
demarches effectuees par Ie Gouvernement belge aupres 
du Secretaire general. Le Gouvernement belge ne deman- 
dait pas une ingerence dans les affaires interieures, puis- 
qu'il s'agissait uniquement de proteger des ekangers 
paisibles et utiles au pays. La crainte d'ingerence dans 
les &aires interieures ne pouvait etre une justification 
de l'inaction de I'ONU. La Belgique avait le droit strict 
d'exiger que ses nationaux - comme tous les etrangers, 
d'ailleurs - jouissent au Congo de la protection active 
des forces de l'Organisation des Nations Unies. 

A la 937" seance, le 16 fevrier 1961, le representant 
de la Pologne a fait remarquer que les resolutions 
adoptees en juillet et en aout 1960 avaient donne au 
Secretaire general un mandat suffisant pour desarmer les 
bandes miiitaires placees sous le commandement de 
Kasa-Vubu, Tshombe, Mobutu, Kalonji et consorts. 
Mais le Secretaire general avait choisi de ne pas exercer 
ce mandat et de se refuser a fournir l'assistance solli- 
citee par le Gouvernement central du Congo. 

A la 939Qeance, le 17 fevrier 1961, le representant 
de la Republique centrafricaine * a observe que la solu- 
tion a la situation n'etait ni dans le desarmement et la 
dissolution de l'armee nationale congolaise par l'ONU, 
ni dans l'aide militaire unilaterale en dehors de l'ONU. 
Il y aurait, dans un cas comme dans l'autre, une iuge- 
rence contraire a la Charte des Nations Unies et aux 
resolutions du Conseil de securite et de l'Assemblee 
generale. 

A la 9429eance, le 20-21 fevrier 1961, le represen- 
tant du Chiii a declare que les paragraphes 1 et 2 du 
dispositif de la partie B du projet de resolution100 pre- 
sente en commun par Ceylan, le Liberia et la Repu- 
blique arabe unie - qui demandait instamment la con- 
vocation du Parlement et la reorganisation des unites 
et du personnel armes congolais et leur soumission a 
une discipline et a un controle - auraient semble 

'Oo Sl4722. Meme texte que Sl4741, Dac. off.,  16e annee, 
Suppl. de janv.-mars 1961, p. 147 et 148. Voir chapitre VIII, 
p. 195 et 196. 
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entrainer une intervention dans les &aires interieures 
du Congo contraire a la Charte si le but du Conseil de 
securite - qui etait d'evita toute intervention de 
l'exterieur - et son appel a la conciliation n'avaient 
pas ete indiques dans le preambule. Le but et cet appel 
palliaient ces insutfisances. 

Le representant de la France a emis l'avis que les 
mesures & prendre au Congo devaient respecter la sou- 
verainete de cet Etat independant et que toute autre atti- 
tude, qui serait d'ailleurs contraire a la Charte, risquerait 
de creer un precedent dangereux, en particulier pour 
les nouveaux Gtats. 

Le representant des Etats-Unis a declare que l'amen- 
dement'" qu'il avait presente pour modifier le para- 
graphe 3 du dispositif d'un deuxieme projet de resolu- 
tion 102 presente en commun par Ceylan, le Liberia et la 
Republique arabe unie avait pour objet d'indiquer clai- 
rement que toute action de l'ONU au Congo devait etre 
conforme a la Charte, qui disposait egalement que 
l'Organisation des Nations Unies ne pouvait intervenir 
dans les affaires interieures d'un pays. 

CAS No 16'Oa. - LA SITUATION EN ANGOLA : a PiOpOS 
du projet de resolution presente par Ceylan, le 
Liberia et la Republique arabe unie : a ete mis aux 
voix et n'a pas ete adopte le 15 mars 1961 

[NOTE. Des objections, motivees par le paragraphe 7 
de l'Article 2, on ete soulevees quant a la competence 
de l'organisation des Nations Unies dans cette question. 
On a soutenu qu'il ne s'agissait en Angola que d'assurer 
le •ámaintien de l'ordre public interieur 1). D'antre part, 
on a afFume que, placee devant le probleme de l'auto- 
determination et celui de la violation des droits de 
l'homme, l'organisation des Nations Unies s'etait 
declaree competente dans tous les cas ou une question 
de ce type compromettait les relations amicales entre 
Etats Membres. On a egalement fait remarquer que la 
situation en Angola ne pouvait pas relever exclusivemeut 
de la competence interieure du Portugal, les territoires 
portugais d'outre-mer ne faisant pas partie integrante 
mais etant plutot des colonies du Portugal.] 

A la 943"eance, le 10 mars 1961, le representant 
de la Republique arabe unie, parlant des objections 
fondees sur des raisons de competence nationale qu'avait 
soulevees le representant du Portugal, a declare que le 
paragraphe 7 de l'Article 2 ne s'appliquait pas en la 
matiere, puisque le Portugal N avait decide, d'une 

'OL SI4740 ; 942  seance, par. 97. Cet amendement proposait 
que les mots a invite les autontes des Nations Unies au Congo 
& prendre toutes mesures possibles a soient suivis des mots 
s conform6ment & la Charte n. 

S/4733/Rev.l, Doc. os., 169nnEe.  Suppl. de janv.- 
mors 1961, p. 142 et 143. Voir chapitre VIII, p. 193. 

'oVour le texte des d6clarations pertinentes, voir 943O seance : 
Ceylan, par. 58; Republique arabe unie, par. 32, 33, 36; 
URSS, par. 69, 72 ; 9448 shnce : Portugal *, par. 48, 53, 54; 
9458 seance : Ghana *, par. 64 & 66; Libena, par. 89 et 90; 
Portugal *, par. 130, 137 ; 9468 seance : gquateur, par. 61. 

maniere uniiaterale, que l'Angola faisait partie inte- 
grante du Portugal •â. Il a en outre declare : 

•á ... lorsque se posela questiondes droits de l'homme, 
dont le droit des peuples a disposer d'eux-memes 
constibue un des principes fondamentaux, les Nations 
Unies se sont declarees competentes quand cette 
question de violation des droits de l'homme affec- 
tait les relations cordiales qui doivent regner entre 
les Membres de l'organisation des Nations Unies. n 
Le representant de l'URSS a a m e  que la situation 

en Angola ne relevait pas de la competence nationaIe 
du Portugal parce que l'Angola ne faisait pas partie 
integrante du Portugal, mais etait une colonie de ce 
pays. Il a d'antre part declare : 

•á . . . les membres du Conseil de securite doivent 
tenir compte du fait qu'il s'agit a l'heure actuelle d'une 
crise provoquee en Angola par les agissements des 
colonisateurs portugais et que ces agissements mettent 
en danger la paix internationale et la securite dans 
cette region de l'Afrique.. . Amsi l'attention du Con- 
seil de securite est attiree sur une question qui touche 
au maintien de la paix et de la securite dans le 
monde et, selon les Chapitres VI et VI1 de la Charte, 
releve essentiellement de Ia competence du Conseil 
de securite. D 
A la 944Veance, le 10 mars 1961, le representant 

du Portugal* a remarque que le principe enonce au 
paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte etait •á intan- 
gible n et a declare qu'aux yeux de sa delegation les 
termes •á aucune disposition x, qui figurent au para- 
graphe 7 de l'Article 2, signifiaient purement et sim- 
plement •á aucune disposition 1). 

•áSi aucune disposition de la Charte n'autorise 
l'organisation a intervenir dans cette affaire et si, 
en outre, aucune disposition de la Charte ne recon- 
nait la competence du Conseil en l'affaire, meme sous 
un pretexte invoque a faux, il s'ensuit qu'il n'existe en 
droit international aucune base valable pour que le 
Conseil se saisisse de l'affaire. •â 
A la 945Qeance, le 14 mars 1961, le representant du 

Ghana * a declare ne pouvoir admettre une declaration 
faite par le representant du Portugal dans une lettre 
adressee au Conseil 'O*, selon laquelle il ne s'agissait en 
Angola que •á du maintien de l'ordre public interieur )>, et 
a declare que la situation en Angola menacait les 
relations de bonne entente entre Btats, ainsi que la 
paix et la securite internationales •â. Il a en outre 
aiurme : 

• áEn  aucun cas, on ne peut dire qu'une affaire releve 
exclusivement de la competence nationale d'un Etat 
lorsque cette affaire peut avoir de telles repercussions 
sur le plan international. C'est ainsi que l'an dernier 
le Conseil a decide que les massacres du meme genre 
qui ont eu lieu a Sharpeville, en Union sud-africaine, 
constituaient une menace a la paix internationale. En 
outre, toute violation du principe concernant les 
droits de l'homme et la libre determination, pratiquee 
l'echelle ou cette violation se pratique en Angola, ne 

S/4760, Doc. ofl., 16e annee, Suppl. de janv.-mars 1961. 
p. 227 et 228. 
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peut etre consideree que comme une menace directe 
aux relations entre les Btats et releve donc de ce 
Conseil. n 
Le representant du Liberia, parlant de la resolu- 

tion 1542 S V )  de l'Assemblee gedrale, qui •á a fait 
tout specialement ressortir l'interet que portent les 
Nations Unies aux territoires portugais n, a declare 
que, par cette decision, l'Assemblee generale avait 
montre non seulement que la question etait d'interet 
international, mais encore qu'elle etait elle-meme com- 
petente pour etudier et examiner la situation dans les 
temtoires portugais, notamment en Angola. C'est pour- 
quoi l'argument invoque par le representant du Portugal 
dans sa lettre •á n'etait absolument pas pertinent et qu'il 
ne saurait etre fonde a invoquer, comme il l'a fait, le 
paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte B. 

Le representant du Portugal, apres avoir proteste 
contre •á le debat illegal dans lequel le Conseil a decide 
de s'engager •â, a declare : 

a Ni l'interpretation des textes fondamentaux de 
l'organisation des Nations Unies, ni la portee des 
principes en jeu, ni l'expose des faits n'offrent un 
seul argument valable permettant de conclure que la 
question n'est peut-etre pas de la competence exclu- 
sive de la souverainete portugaise. •â 

Le Gouvernement portugais n'avait pas accepte de 
soumettre a l'examen du Conseil la conduite equitable 
et disciplinee des autorite portugaises, ni meme d'ailleurs 
d'autres questions relatives a l'exercice legal de la souve- 
rainete portugaise. 

A la 946Qeance, le 15 mars 1961, le representant de 
l'Bquateur a declare que les doutes qu'eprouvait sa dele- 
gation a l'egard de la competence du Conseil ne por- 
taient pas sur la competence de l'organisation des 
Nations Unies, mais bien sur celle du Conseil de secu- 
rite, Si elle avait des doutes, ce n'etait pas qu'elle accep- 
tait la these selon laquelle les affaires de l'Angola rele- 
vaient de la competence interne du Portugal, ni que l'on 
pouvait invoquer dans ce cas l'exception prevue au 
paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte. La delegation 
de I'Bquateur avait des doutes •á quant a la competence 
du Conseil dans le cadre des limites qui lui sont fixees 
par la Charte n. 

A la meme seance, le projet de resolution presente 
par les trois puissances n'a pas ete adopte. Il y a eu 
5 voix pour, zero contre et 6 abstentions ' O 5 .  

CAS No 17 '". - LA QUESTION DU CONFLIT RACIAL EN 
AFRIQUE DU SUD : a propos du projet de resolution 
presente par le Ghana, le Maroc et les Philippines : 
a ete adopte, sous une forme modifiee, le 

'Os 946% seance, par. 165. 
Pour le iexie des declarations pertinentes, voir 1050e 

seance : President (Maroc), par. 5 ; Tunisie *, par. 36, 38, 42, 
43 ; 10518 seance : Liberia *, par. 31, 32, 35, 36 ; 105ZC seance : 
Ghana, par. 31, 32, 34 ; Eiats-Unis, par. 56 a 59 ; 1053* seance : 
Chine, par. 56 et 57 ; Venezueia, par. 68, 69, 71 ; 1054Qeance : 
France, par. 97 a 101 ; Ghana, par. 61, 62;  Royaume-Uni, 
par. 82 et 83; 1073* seance : Libena, par. 18, 22 ?A 29; 
10746 seance : Inde*, par. 39 et 40; 1076' seance : Prtsident 
(Norvege), par. 60 ?+ 66. 

7 aout 1963; et du projet de resolution presente 
par la Norvege : a ete adopte le 4 decembre 1963 

[NOTE. AU cours de la discussion relative a ces deux 
decisions, mention a ete faite des objections soulevees a 
l'egard de la competence du Conseil par le Gouverne- 
ment sud-africain dans des communications dont le 
Conseil a pris note. Ceux qui estimaient que le Conseil 
etait competent se fondaient sur le fait que le Conseil se 
trouvait en presence d'une situation impliquant la viola- 
tion de principes fondamentaux de la Charte. A cet 
egard, on a invoque les dispositions des Articles 55 et 
56, ainsi que des Articles premier (paragraphe 3), 13 
et 62, qui proclament le respect des droits de l'homme. 
En outre, on a considere comme insoutenable l'argument 
de la competence nationale, puisque tant l'Assemblee 
generale que le Conseil de securite avaient anterieure- 
ment adopte des resolutions sur cette question.] 

A la 1050~eauce,  le 31 juillet 1963, le President 
(Maroc) a informe le Conseil de securite qu'a la suite 
de la decision du Conseil, prise a sa 1041" seance107 
d'inviter la Republique sud-africaine a participer a la 
discussion de cette question, une reponse avait ete 
recue au Ministre des affaires etrangeres de l'Afrique 
du Sud. Cette reponse1" comportait la declaration sui- 
vante : •á Le Gouvernement sud-africain a . . . decide de 
ne pas participer a la discussion, par le Conseil, de 
questions qui ont trait a la politique sud-africaine et 
qui relevent exclusivement de la competence nationale 
d'un Btat Membre. )) 

A la meme seance, formulant des observations sur 
cette declaration, le representant de la Tunisie" a 
declare que, de toute evidence, les auteurs du para- 
graphe 7 de l'Article 2 de la Charte n'avaient pas ima- 
gine que son adoption conduirait a oter a l'organisation 
des Nations Unies tout droit d'agir dans les situations ou 
l'on violerait les principes fondamentaux de la Charte. 
Les Nations Unies avaient le droit et le devoir de 
s'interesser aux politiques nationales lorsqu'elles avaient 
des repercussions sur la collectivite mondiale. Il en etait 
particulierement ainsi dans un cas comme celui de 
l'Afrique du Sud qui entrait dans le cadre non seulement 
des Articles 55 et 56 de la Charte, mais aussi des 
Articles 34, 35 et suivants. L'evocation de l'Article 2 
(paragraphe 7), etait d'autant plus vaine que l'Assemblee 
generale et le Conseil de securite avaient anterieurement 
adopte des resolutions sur la politique d'apartheid. 

A la 1052" seance, le 2 aout 1963, le representant 
du Ghana, apres avoir cite la declaration de l'Afrique 
du Sud, a fait observer ce qui suit : 

•á Pour ma delegation.. . elle codrme la these sou- 
tenue depuis longtemps par le Gouvernement de 
l'Afrique du Sud, selon laquelle sa politique raciale 
serait une affaire purement interieure et l'Organisation 
des Nations Unies ne serait pas competente pour en 
discuter et encore moins pour adopter des resolutions 
a son sujet. Ma delegation, comme la grande majorite 
des Membres de l'organisation, n'est pas d'accord 

'O' 10408 seance, par. 11 ; 1041e seance, par. 90. 
1050e seance, par. 6. 
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avec l'Afrique du Sud sur ce point. On ne saurait 
invoquer le principe de la competence nationale exclu- 
sive lorsqu'une race - en l'occurrence, la race 
blanche - s'emploie activement et sans pitie a sup- 
primer une autre race par l'oppression.. . 

•áPar consequent, le paragraphe 7 de l'Article 2 
de la Charte, invoque par le Gouvernement sud- 
africain, ne s'applique pas a la situation. •â 
Le representant des Bats-Unis, en reiterant certaines 

opinions fondamentales de sa delegation, a declare qu'un 
principe essentiel sur lequel tout le monde etait d'accord 
etait celui selon lequel tous les Membres de l'organisa- 
tion se sont engages a agir en cooperation avec i'Orga- 
nisation pour favoriser le respect des droits de l'homme, 
sans distinction de race. Il a ajoute : 

... nous continuons a estimer que la question 
releve legitimement du domaine de competence de 
l'organisation des Nations Unies. Nous avons souvent 
exprime devant l'Assemblee generale notre conviction 
que l'Assemblee est en droit d'examiner les affaires 
de discrimination raciale et autres violations des 
droits de l'homme lorsqu'elles constituent la poiitique 
officielle d'un Etat Membre et sont contraires aux obli- 
gations qu'il a, en vertu des Articles 55 et 56 de la 
Charte, de favoriser le respect des droits de l'homme, 
sans distinction de race. 

sDe plus, la politique d'apartheid de l'Afrique du 
Sud a manifestement cree une situation dont la pro- 
longation est susceptible de mettre en danger la paix 
et la securite internationales. •â 

A la 1053%eance, le 5 aout 1963, le representant de 
la Chine, regrettant que le Gouvernement sud-africain 
eut invoque les dispositions du paragraphe 7 de 
l'Article 2, a declare que l'un des objectifs essentiels 
des Nations Unies etait de promouvoir les droits de 
l'homme et les libertes fondamentales - objectif qui 
n'etait pas moins important que le maintien de la paix 
et de la securite internationales, Il ne pouvait y avoir 
de paix et de securite reelles si les droits de l'homme 
et les libertes fondamentales n'etaient pas respectes. Tou- 
chant les questions qui mettaient en cause les droits de 
l'homme et les libertes fondamentales, la competence 
des Nations Unies etait primordiale et, au cours des 
dix-huit annees d'existence de l'organisation, la majorite 
de ses Etats Membres s'etaient prononces dans ce sens. 
Il ne servait a rien de rouvrir aujourd'hui le debat sur 
la question de la campetence, qui se trouvait reglee 
depuis longtemps par un nombre remarquable de pre- 
cedents. 

Le representant du Venezuela a declare qu'au para- 
graphe 3 de l'Article premier et aux Articles 13, 55 
et 62 la Charte proclamait le respect des droits de 
l'homme. Il eut ete par consequent illogique de donner 
2t i'Article 2, paragraphe 7, une interpretation absolue 
et rigide tendant a justifier une situation manifestement 
incompatible avec le respect des droits de l'homme tel 
qu'il etait proclame dans les autres dispositions de la 
Charte. 

A la 1054Qeance, le 6 aout 1963, le representant du 
Royaume-Uni a declare que sa delegation continuait 
d'attacher la plus grande importance a la plus stricte 

observation des dispositions du paragraphe 7 de 
l'Article 2 de la Charte, dispositions n qui assurent en 
fait aux Membres de l'organisation des Nations Unies, 
et en particulier a ceux qui peuvent se trouver en mino- 
rite, une protection ra iso~abie  contre toute ingerence 
de la majorite dans ses affaires interieures n. Cependant, 
il a ajoute que : 

K ... pour ce qui est de l'apartheid, le represen- 
tant du Royaume-Uni a la Commission politique 
speciale de l'Assemblee generale a explique en 1961 
que, tout en accordant toujours la meme importance 
au respect des dispositions du paragraphe 7 de 
l'Article 2, nous considerons que, dans les circons- 
tances presentes, le cas de l'apartheid presente un 
caractere si extraordinaire et si exceptionnel que nous 
pouvons le considerer et le traiter comme un cas 
d'espece. •â 

Aux yeux du representant de la France, les mesures 
proposees par le projet de resolution commun consti- 
tueraient, sur le plan juridique, une ingerence directe 
dans les affaires relevant de la competence nationale 
d'un Etat. Cependant, le Gouvernement francais n'avait 
fait aucune reserve sur l'ordre du jour de la session du 
Conseil. La position de la France sur la question de 
l'apartheid etait sans equivoque. La France ne pouvait 
que reprouver la discrimination raciale, et la delegation 
francaise avait a plusieurs reprises exprime sa position 
dans le passe. 

A la 105@ seance, le 7 aout 1963, le projet de reso- 
l u t i ~ n ' ~ ~  presente en commun par le Ghana, le Maroc 
et les Philippines, a ete adopte, sous sa forme modifiee, 
par 9 voix contre zero avec 2 abstentionsn0. 

A la 1073Veance, le 27 novembre 1963, lorsqu'il 
a repris l'examen de la question, le Conseil etait saisi du 
rapport du Secretaire gen6ral dans lequel figurait une 
reponse du Ministre des affaires etrangeres de l'Afrique 
du Sud comportant les passages suivants : 

a La position du Gouvernement sud-africain a ete 
souvent exposee et est bien connue. A ce propos, il 
convient de bien marquer que le Gouvernement sud- 
africain n'a jamais reconnu a l'Organisation des 
Nations Unies le droit de discuter ou d'examiner une 
affaire qui releve exclusivement de la competence d'un 
Btat Membre.. . 

•áSi, en 1960, le Gouvernement sud-africain est 
entre en consultation avec le Secretaire general 
d'alors, c'etait sur la base des pouvoirs que la Charte 
des Nations Unies conferait au Secretaire general 
et apres qu'il eut ete convenu que le Gouvernement 
sud-africain pouvait accepter de discuter la resolution 
du Conseil de securite en date du ler a d  1960 sans 
pour autant reconnaitre au prealable la competence 
de l'organisation des Nations Unies. 

•áEn revanche, la presente demande au Secretaire 
general est fondee sur une resolution du Conseil de 

' O 8  S15386, Doc. ofi.. 18s annde, Suppl. de iui1.-sept. 1963, 
p. 73 et 74. 
"' 1056e sdance, par. 18. 
"' Si5438 et Add.l-5, Doc. ofi., 18. annee, Suppl. d'ocf.- 

ddc. 1963, p. 7 a 38, par. 5. 
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securite qui viole les dispositions du paragraphe 7 
de l'Article 2 de la Charte des Nations Unies. On 
comprendra que, dans ces circonstances, le Gouver- 
nement sud-africain ne puisse traiter les questions sou- 
levees par le Secretaire general, car, s'il le faisait, il 
reconnaitrait implicitement le droit pour l'organisation 
des Nations Unies d'mtervenu dans les ailaires inte- 
rieures de l'Afrique du Sud. n 
Le representant du Liberia *, en elevant des objections 

contre •á l'argument insoutenable •â fonde sur les dispo- 
sitions du paragraphe 7 de l'Article 2, a formule des 
observations sur cette reponse et declare qu'•áen tant 
que signataire de la Charte et Membre de l'organisation 
des Nations Unies l'Afrique du Sud s'est engagee, selon 
Article 5 6  •áen vue d'atteindre les buts enonces a 
•â l'Article 55, a agir, tant conjointement que separement, 
•âen cooperation avec l'organisation. i> Entre les spe- 
cialistes du droit international, l'accord etait general sur 
le fait que l'engagement mentionne a l'Article 56 impli- 
quait une obligation juridique. Se referant a l'avis de 
certains juristes internationaux sur la question, le repre- 
sentant du Liberia a declare qu'il ne pouvait y avoir 
le moindre doute quant a la competence de l'organisa- 
tion des Nations Unies pour connaitre de la question de 
l'apartheid en Afrique du Sud. 11 n'y avait la rien qui 
fut contraire au paragraphe 7 de l'Article 2 de la 
Charte. 

A la 10749eance, le 29 novembre 1963, le repre- 
sentant de l'Inde * a rappele que, lorsqn'a la premiere 
session de l'Assemblee generale, en 1946, le represen- 
tant de l'Afrique du Sud, le marechal Smuts, alors pre- 
mier ministre de ce pays, avait invoque la competence 
nationale, cette these avait ete rejetee apres une dis- 
cussion prolongee. Le representant de l'Inde a cite en 
outre divers passages d'une declaration faite par le 
meme representant de l'Afrique du Sud a la Conference 
de San Francisco en 1945, dans laquelle celui-ci avait 
propose que la Charte contienne dans son preambule 
une declaration des droits de l'homme, et a affimie que 
cette declaration •áne  laisse plus aucun doute sur-le 
fait que la question de la politique raciale du Gouver- 
nement sud-africain ne releve pas, aux termes de la 
Charte, de la competence nationale n. 

A la 10769eance, le 3 decembre 1963, le represen- 
tant de la Norvege (President) a presente un projet de 
resolutionu2 et, parlant du paragraphe 6 du dispositif 
relatif a la nomination par le Secretaire general d'un 
groupe d'experts charge d'etudier la situation en Afrique 
du Sud, il a declare qu'il ne failait pas voir dans cette 
nomination une ingerence dans des affaires qui relevaient 
essentiellement de la competence nationale. 

A la 1078Qeance, le 4 decembre 1963, le projet de 
resolution presente par la Norvege a ete adopte a 
l'unanimite 

'la S/5469. Meme texte que S1.7471, Doc. off., 18' annee, 
Suppl. dock-dec. 1963, p. 103 a 105. Voir chapitre VIII, p. 238 
et 239. 

"3 107Se seance, par. 137. Dans son rapport au Conseii de 
sdcurite (SI5658 du 20 avril 1964) concernant la mise en appii- 
cation de cette resolution, le Secretaire general a transcrit une 

CAS NO 18 Il4. - LA SITUATION EN RHODESIE DU SUD : 
a propos du projet de resolution presente en com- 
mun par le Ghana, le Maroc et les Philippines : 
a ete mis aux voix et n'a pas ete adopte le 13 sep- 
tembre 1963 

[NOTE. On a invoque les dispositions du paragraphe 7 
de l'Article 2 a propos des objections soulevees contre 
l'examen, par le Conseil, de cette question et contre 
toutes mesures qu'il pourrait eventuellement prendre. 
D'antre part, on a fait valoir que la competence du 
Conseil ne pouvait pas etre mise en question etant donne 
que la situation en Rhodesie du Sud etait susceptible 
de mettre en danger la paix et la securite internationales 
et que d'autres organismes de l'Organisation des Nations 
Unies avaient deja pris des mesures a son sujet.] 

A la 10649eance, le 9 septembre 1963, avant et 
apres l'adaption de l'ordre du jour, et a la 1066" seance, 
le 10 septembre 1963, le representant du Royaume-Uni 
a declare que l'affaire dont le Conseil etait saisi concer- 
nait des questions relevant de la competence nationale. 
A son sens, le paragraphe 7 de l'Article 2 etait mani- 
festement applicable et, comme la documentation qui 
avait ete soumise portait sur les affaires interieures de la 
Rhodesie du Sud, le Conseil n'avait pas de motifs 
d'intervenir, que ce fut au titre du Chapitre VI ou du 
Chapitre VI1 de la Charte. Les allegations formulees au 
sujet de la Rhodhie du Sud concernaient des affaires rele- 
vant essentieilement de la competence nationale de ce 
gouvernement, affaires qui etaient sans incidence sur la 

communication du Ministre des affaires etrangeres de 1'Afrique 
du Sud qui comprenait notamment les paragraphes suivants : 

a Le Gouvernement de la Republique sud-africaine a ete 
informe par son representant permanent a. New York de 
votre demande l'invitant a faciliter la visite dans la Repu- 
blique des membres du Groupe d'experts etabli en vertu de 
la resolution du Conseil de stcurite en date du 4 decem- 
bre 1963. 

s Cette demande a tte presentde en application des buts 
enumeres dans ladite resolution du Conseil de securitd, dont 
le dessein principal est d'amener la transformation des poli- 
tiques appliqudes en Afrique du Sud. Compte tenu de ces 
objectifs proclames sans ambiguite aucune, il est manifeste- 
ment impossible d'accueillir ce groupe, dont la visite n'a 
pas seulement pour objet arrete de s'ingerer dans les affaires 
interieures de la Republique et dont les membres sont invites 
a examiner Le role que ?Organisation des Nations Unies 
pourrait jouer a cet egard, mais dont on s'attend aussi qu'il 
prescrive la facon dont SAfrique du Sud devrait etre gouver- 
nee et meme, implicitement, quelles devaient etre les dispo- 
sitions de sa Constitution. Cette tentative sans precedent 
d'ingdrcnce ddlibdree ne met pas seulement la Republique, 
comme elle mettrait tout autre etat independant souverain, 
dans l'impossibilite d'accueillir le groupe ou n'importe 
lequel de ses membres, mais elle rend toute forme de 
cooperation avec lui absolument impensable. o 

"4 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 10~54~ 
seance : Ghana, par. 18 a 21 ; Royaume-Uni, par. 3 a 6 ;  
1066* seance : Royaume-Uni, par. 24, 32, 33, 45 a 51 ; 
1067e seance : Maroc, par. 6 a 8 ;  106E8 seance : France, 
par. 83 ; Maroc, par. 120 et 121 ; Royaume-Uni, par. 101 A 
104 ; 106Pe seance : Philippines (President), par. 37 ; Royaume- 
Uni, par. 50 a 52. 
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responsabiuite qu'avait le Conseil de securite de main- 
tenir la paix et la securite internationales et ne pou- 
vaient constituer une menace pour la paix du monde. 
Par consequent, elles ne pouvaient pas preter a une 
discussion au Conseil. 

A la 1064* seance, le 9 septembre 1963, le represen- 
tant du Ghana a affirme que la competence du Conseil 
ne pouvait etre mise en question dans une affaire telle 
que celle de la Rhodesie du Sud, qui risquait de mettre 
en danger la paix internationale en raison de certains 
evenements survenus en Rhodesie du Sud. Cette question 
ne relevait pas du paragraphe 7 de 1'Artiole 2, comme 
l'avaient prouve les resolutions de l'Assemblee generale 
et les deliberations du Comite special charge d'etudier 
la situation en ce qui concerne l'application de la Decla- 
ration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux 
peuples coloniaux. 

A la 1068" seance, le 12 septembre 1963, le repre- 
sentant de la France a declare que les Nations Unies 
n'etaient pas habitees a porter un jugement sur les 
mesures prises en vue d'assurer l'evolution politique de 
tel ou tel pays qui ne jouissait pas encore de tous les 
attributs de la souverainete. Ce probleme, a-t-il conclu, 
relevait exclusivement de la campetence de l'l3tat 
Membre responsable dans l'affaire dont le Conseil etait 
saisi, en l'occurrence le Rovaume-Uni. 

dent, prenant la parole en sa qualite de representant des 
Philippines, a declare qu'on avait discute a fond ante- 
rieurement la position adoptee par le Royaume-Uni, a 
savoir que la Rhodesie du Sud n'etait pas un territoire 
non autonome, qu'une convention empechait le 
Royaume-UN d'intervenir dans les affaires interieures 
du territoire et erdin, qu'il visait Ia competence des 
Nations Unies pour connaitre de la question. Les reso- 
lutions adoptees tant par l'Assemblee generale que par 
le C d t e  special prouvaient eloquemment que l'ONU 
jugeait ne pas pouvoir retenir ces allegations. 

Le representant du Royaume-Uni a remarque que les 
problemes relatifs a la question de la Rhodesie du Sud, 
tels qu'ils avaient ete poses au cours de la discussion, ne 
relevaient en aucune facon de la competence du Conseil 
de securite. Il n'y avait pas de raisons sufiesantes qui 
permettent au Conseil de prendre des mesures qui 
puissent etre justifiees par les dispositions de la Charte. 
En particulier, rien de ce qui avait ete entrepris ou 
envisage ne pouvait, meme de loin, justifier une inter- 
vention du Conseil de securite fondee sur le motif que 
la paix etait menacee. 

A la meme seance, le projet de res~ lu t ion~ '~  presente 
en commun par le Ghana, le Maroc et les Philippines et 
tendant a inviter le Gouvernement du Royaume-Uni a 
ne transferer a la Rhodesie du Sud aucun des uouvoirs 

~e representant du MUOC a fait remarquer que les OU attributs de la souverainete, ni des forces armees, ce 
objections soulevees contre la competence du conseil qui aggraverait la situation existante, deja explosive, n'a 
se fondaient sur la nature des liens particuliers entre le Pas ete adopte. Il Y a eu 8 voix Pour, une voix contre et 
R ~ ~ ~ ~ ~ ~ - u ~ ~  et la ~ h o d e ~ i ~  du sud, ces gens etaient 2 abstentions (la voix contre etant ceiie d'un membre 
ueit-etre valables en droit anglais interne. mais. sur pemanent) "'. 
ie plan du droit international, 3s n'etaient 'absol&ent 
pas opposables a l'organisation des Nations Unies. Le 
meme fait avait ete demontre en ce qui concerne la ,ts ~ / 5 4 2 5 / ~ ~ ~ . 1 ,  DOC. ofl., 118e onnee, Suppl. de juil.- 
question des territoires administres par le Poriugal. ~ p t .  1963, p. 164 et 165. 

A la 10699eance, le 13 septembre 1963, le Presi- ''* 106Y8 seance, par. 64. 

Troisieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 24 DE LA CHARTE 

Article 24 
•á 1. Ah d'assurer l'action rapide et efficace de l'organisation, ses Membres 

conferent au Conseil de securite la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales et reconnaissent qu'en s'acquittant des devoirs que 
lui impose cette responsabilite le Conseil de securite agit en leur nom. 

1< 2. Dans l'accomplissement de ces devoirs, le Conseil de securite agit confor- 
mement aux buts et principes des Nations Unies. Les pouvoirs specifiques accordes 
au Conseii de securite pour lui permettre d'accomplir lesdits devoirs sont definis 
aux Chapitres VI, ViI, Vil1 et XII. 

•á 3. Le Conseil de securite soumet pour examen des rapports annuels et, le cas 
echeant, des rapports speciaux a l'Assemblee generale. )) 

Note et des pouvoirs des organismes regionaux, en ce qui 
concerne les questions relatives a la paix et a la securite 

L'Article 24, souvent et inddemment cite au cours internationales"'. 
des debats du Conseil de securite, a fait a deux reprises 
l'objet d'un debat constitutionnel a l'occasion de dis- 
cussions au sujet des dispositions de son paragraphe 1 lL7 Voir cas non 24 et 27. 
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A une autre occasion, l'Article 24 a fait l'objet d'une 
discussion constitutionnelle a propos de la question de 
savoir si on pouvait considerer qu'une violation des 
droits de l'homme mettait en danger la paix et la secu- 
rite internationales IfS. 

En d'autres occasions, des declarations portant sur les 
dispositions du paragraphe 1 de l'Article 24, relatif a 
a la responsabilite principale du Conseil de securite tou- 
chant le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales, ont ete faites au cours de debats qui ont 
conduit a la mise sur pied, par le Conseil"*, d'une 
mission d'observation, ainsi qu'au cours de l'examen, 
par le Conseil de l'incident de PU-2 "OJe la lettre datee 
du 23 mai 1960, des representants de l'Argentine, de 
Ceylan, de I'Equateur et de la Tuni~ie'~', et de finci- 
dent du RB-47'22. A diverses reprises, des Membres, 
en saisissant le Conseil d'une question touchant la paix 
et la securite internationales, ont invoque, entre autres 
dispositions, ceiles du paragraphe 1 de l'Article 24 pour 
justifier leur demarche1". L'Article 24 a ete invoque 
dans une resolution du Conseil de securite adoptee a la 
8769eance, le 19 juillet 1960, concernant la plainte de 
Cuba (ldtre du 11 juillet 1960) lZ4. 

CAS No 19 '*'. - LA SITUATION EN ANGOLA : a PIOPOS 
du projet de resolution presente par Ceylan, le 
Liberia et la Republique arabe unie : a ete mis aux 
voix et n'a pas ete adopte le 15 mars 1961 

[NOTE. Lors d'une discussion sur la competence du 
Conseil, on a dit, d'un cote, que, agissant en vertu des 
dispositions de l'Article 24 de la Charte, le Conseil avait 
la responsabilite principale, non pour ce qui est de con- 
naitre d'une crise ou de prevenir une violation des droits 
de l'homme, mais du maintien de la paix et de la secu- 
rite internationales. En l'absence d'une situation suscep- 
tible de menacer le maintien de la paix et de la securite 

" V o i r  cas no 19. 
"' Voir cas no 20. 
' ' O  Voir les declarations suivantes : 8578 dance : URSS, 

par. 92, 96, 97 ; 85S8 seance : France, par. 55 ; Pologne, par. 79 ; 
859e seance : Equateur, par. 36 ; 860' seance : URSS, par. 69. 

'" Voir les declarations suivantes : 861e seance : Prt-sident 
(Ceylan), par. 51 53, 59 ; Equateur, par. 24 et 25 ; Tunisie, 
par. 6 et 7 ; URSS, par. 94 et  95 ; Royaume-Uni, par. 72 ; 
86Z8 seance : Pologne, par. 16. 

la' Voir les declarations suivantes : 8808 seance : URSS, 
par. 57;  8818 seance : France, par. 83 85;  883e seance : 
Tunisie, par. 45 ; URSS, par. 130. 

' " V o i r  chapitre X, troisibme partie, tableau : points 4, 5, 
10, 11, 21, 23 et 26. 

'*+ 514395, preambule, par. 2, Doc. off., lSL. anndo, Suppl. 
dc jui1.-sept. 1960, p. 29 et 30. Dans une lettre datee dn 
11 juillet 1960, adressee an President du Conseil de securite par 
le Ministre des affaires etrangeres de Cuba et demandant l'ins- 
cription de la question a. l'ordre du jour du Conseil, il est fait 
mention de I'Article 24 (S/4378, ibid., p. 9 et 10). 

Ias Pour le texte des declarations pertinentes, voir 944- 
seance : Portugal *, par. 38 a 42, 44 ; Royaume-Uni, par. 12 et 
13 ; 9 4 9  seance : Ghana *, par. 65 80; Liberia, par. 109 B 
113 ; 9460 seance : Chili, par. 71, 74; Equateur, par. 65 et 66 ; 
Royaume-Uni, par. 58 et 59. 
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internationales, le Conseil n'avait aucun pouvoir d'agir, 
quel que put etre le caractere d'une crise supposee ou 
l'importance d'une atteinte aux droits de l'homme. D'un 
autre cote, on a affirme qu'une violation des principes 
des droits de l'homme et de l'autodetermination, qui 
avait l'ampleur de celle qui etait commise en Angola, 
devait etre consideree comme mettant directement en 
peril les relations entre les Btats et le maintien de la paix 
et de la securite internationales.] 

A la 943Veance, le 10 mars 1961, le President 
(Btats-Unis) a mentionne'26 la lettre l2' du 7 mars 1961 
emanant du representant du Portugal, dans laquelle 
celui-ci soulevait une objection contre la requete du 
representant du Liberia demandant que le Conseil 
inscrive a son ordre du jour une question qui, aux yeux 
du representant du Portugal, a relevait exclusivement de 
la competence du Gouvernement portugais, a savoir le 
maintien de l'ordre public interieur •â. Cette lettre n'invo- 
quait pas seulement le paragraphe 7 de l'Article 2, mais 
declarait que l'auteur de cette proposition a tentait de 
detourner le Conseil de secunte de ses fonctions en 
l'incitant a outrepasser les pouvoirs precis qui lui etaient 
attribues en vertu du paragraphe 2 de l'Article 24 de la 
Charte •â. La lettre ajoutait : K On s'efforce donc de 
semer la confusion et d'ignorer le fait que le Conseil ne 
peut avoir competence et autorite que dans les cas spe- 
cifiquement prevus aux Chapitres VI, VII, VIII et XII 
de la Charte. i) 

A la 944Qeance, le 10 mars 1961, apres l'adoption 
de l'ordre du jour, le representant du Royaume-Uni a 
parle des raisons essentielles pour lesquelles le repre- 
sentant du Liberia avait demande que le Conseil examine 
cette question; il a en outre declare : 

u . . . nous devons agir conformement aux dispo- 
sitions de l'Article 24 de la Charte et, en premier 
lieu, il ne nous appartient pas essentiellement de 
traiter d'une crise ou de prevenir la violation des droits 
de l'homme, mais d'assurer le maintien de la paix et 
de la securite internationales. Tout le reste peut 
decouler de cette consideration. Toutefois, si l'on n'est 
pas en presence d'une situation qui semble devoir 
menacer le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales, le Conseil de securite n'a pas competence 
pour intervenir quelles que soient les autres caracte- 
ristiques que peut presenter toute crise supposee ou 
queile que soit l'importance des atteintes portees aux 
droits de l'homme. •â 

A la meme seance, le representant du Portugal * a 
fait remarquer que les dispositions du paragraphe 2 de 
l'Article 24 limitaient expressement la competence du 
Conseil aux questions visees aux Chapitres VI, VII, 
VI11 et XII de la Charte. Il a ajoute : 

•á Personne n'a signale qu'il existait entre l'Bat 
portugais et un autre Btat Membre quelconque de 
l'Organisation un differend qui pourrait mettre en 
danger le maintien de la paix et de la securite inter- 

I a o  943e seance, par. 5. 
12' S14760, DOC. of., 15e annee. Suppl. de janv.-mars 1961. 

p. 227 et 228. 
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nationales, et personne n'a apporte la preuve qu'il 
existe une situation de nature a engendrer un differend 
de ce genre. Il est clair qu'il ne peut exister de di%- 
rend ou de situation risquant d'engendrer un differend 
que lorsqu'au moins deux parties sont en cause et, 
aux termes de la Charte, il faut que les parties en 
cause soient des Btats independants et souverains. 
En consequence, il ne s'agit en l'occurrence d'aucun 
des cas prevus aux Articles 33 et 34. Or, ces deux 
articles sont les seuls qui justifieraient une action du 
Conseil de securite dans le cadre du Chapitre VI. 

•áL'action recommandee au Chapitre VI1 s'applique 
aux cas prevus a l'Article 39, c'est-a-dire lorsqu'il 
existe une menace contre la paix, une rupture de 
la paix ou un acte d'agression.. . 

•á Amsi la mise en ceuvre du Chapitre VI1 aurait 
exige l'existence d'une rupture de la paix internatio- 
nale revetant la forme d'une tentative d'agression OU 
d'une agression contre l'integrite temtoriale ou l'inde- 
pendance politique d'un Btat ou d'une menace de 
recours a la force ou d'un recours a la force contre 
cette integrite temtoriale ou cette independance. On 
n'a fait valoir contre le Pomigal aucune allegation 
de cet ordre et l'on n'aurait pas pu le faire. Il 
s'ensuit manifestement que le cas ne releve pas des 
dispositions du Chapitre VII. 

•áIl n'est pas possible non plus d'invoquer les dis- 
positions du Chapitre VI11 ou les dispositions de 
l'Article 83 du Chapitre XII. Aucun traite regional 
n'est mis en jeu et la question n'interesse pas une zone 
strategique placee sous le regime international de 
tutelle. Aucune disposition de la Charte, quelle qu'elle 
soit, ne saurait donc justifier que le Conseil de secu- 
rite examine la question. •â 

Apres avoir remarque que la delegation du Liberia 
avait decide dans sa demande •á d'invoquer vaguement 
les droits et les privileges de l'homme n, le representant du 
Portugal a fait observer en outre que les droits de 
l'homme relevaient exclusivement des dispositions du 
Chapitre IX de la Charte. 

A la 945"seance, le 14 mars 1961, le representant du 
Ghana * a fait un expose detaille sur la situation en 
Angola ainsi que sur les •ámesures de repression •â et les 
•áviolations iiagrantes >) de la Declaration sur i'octroi de 
l'independance aux pays et aux peuples coloniaux qui 
etaient des evenements constituant •áune menace pour 
la paix et la securite internationales •â. Il a declare ce 
qui suit : 

•á En outre, toute violation des principes concernant 
les droits de l'homme et la libre de t eda t i on  pra- 
tiquee a I'echelle ou cette violation se pratique en 
Angola ne peut etre considkee que comme une 
menace directe aux relations entre les Btats et releve 
donc du Conseil ... et mon gouvernement demande 
instamment au Conseil de securite d'assumer les 
responsabilites qui lui incombent en la matiere. n 
De l'avis du representant du Liberia, on assistait en 

Angola au debut d'une guerre coloniale. La situation 
condtuait une menace a la paix et a la securite inter- 
nationales du fait de la division artificielle du conti- 
nent africain ou existaient des atfuiations tribales ou des 
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groupes ethniques distincts. Ce fait seul suffisait pour 
justifier que le Conseil de securite prit des mesures 
destinees a eviter une crise qui pourrait mettre en 
danger la paix mondiale et l'ordre dans cette region de 
l'Afrique. 

A la 946Qeance, le 15 mars 1961, le representant 
du Royaume-Uni, en soulevant des objections au sujet 
du libelle du projet de resolution lZ8 presente par Ceylan, 
le Liberia et la Republique arabe unie, a soutenu qu'en 
l'adoptant, on semblerait 

•áinviter le Conseil de securite a ne tenir aucun 
compte des limites que l'Article 24 de la Charte [hait] 
a sa juridiction, et a s'occuper de questions qui 
[avaient] deja ete portees devant l'Assemblee gene- 
rale et qui [etaient] susceptibles de l'etre encore. 
C'[etait] donner une interpretation absolument nou- 
velle a notre Charte que de dire comme [semblaient] 
le faire les auteurs du projet de resolution, qu'il 
[suffisait] au Conseil de declarer qu'il [existait] un 
danger pour la paix et la securite internationales 
pour pouvoir aborder la question de savoir quelle 
suite un Btat [devait] donner a une resolution de 
l'Assemblee generale. 
•áDe l'avis de [la] delegation [du Royaume-Uni], 

poursuivre l'examen de ce projet reviendrait a elargir 
les fonctions du Conseil d'une facon qui le rendrait 
moins efficace dans l'accomplissement de sa tache 
essentielle, a savoir le maintien de la paix et de la 
securite. >) 

Le representant de 1'Bquateur a traite de la maniere 
suivante de la question de la competence du Conseil : 

• áEn  vertu de la Charte, le Conseil a pour fonction 
specifique de veiller au maintien de la paix et de 
la securite internationales. Ses attributions sont hee s  
a l'Article 24 et aux Chapitres VI et VI1 de la 
Charte qui circonscrivent deux champs d'action. Le 
Conseil doit agir : en premier lieu, aux termes du 
Chapitre VI, en cas de differend ou de situation pou- 
vant entrainer un desaccord entre nations ou 
engendrer un differend ; en second lieu, aux termes 
du Chapitre VII, lorsqu'il constate l'existence d'actes 
d'agression et d'une menace contre la paix ou d'une 
rupture de la paix et de la securite internationales. 
Au stade actuel, les evenements qui se sont produits 
en Angola ne semblent pas.. . constituer soit un diffe- 
rend international, soit une situation susceptible de 
menacer la paix et la securite internationales, soit 
une agression ou une menace contre la paix et la 
securite. 

CI Pour ces raisons.. . ma delegation s'abstiendra de 
voter sur tout projet qui aurait pour effet d'etabli 
la competence du Conseil de securite. N 
Le representant du Chili a estime que le debat qui 

avait eu lieu au Conseil sur l'Angola n'avait pas prouve 
qu'il se trouvait •áen presence d'une situation menacant 
la paix ou la securite internationales, qui seule aurait 
justifie l'intervention du Conseil a. A son avis, le Conseil 
etait saisi d'une •á&aire [qui n'etait] pas sans toucher 

SI4769 ; 9450 seance, par. 107. 
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aux droits de l'homme, aux libertes fondamentales et 
au principe du droit des peuples a disposer d'eux- 
memes 8 .  Il a, en outre, fait observer ce qui suit : 

• á I l  ne faut pas revenir sur les normes juridiques 
strictes qui sont le fondement de cet organisme pour 
des considerations d'ordre politique ou social, . . . en 
n'observant pas les dispositions de la Charte qui defi- 
nissent le champ d'action du Conseil de securite, nous 
risquons d'obt&ir des resultats contraires a' c e u  
que nous recherchons et, loin, de faciliter la solution 
des problemes, nous pourrions la retarder ou la com- 
promettre. i) 
A la meme seance, le projet de resolution des trois 

puissances n'a pas ete adopte. Il y a eu 5 voix pour, 
zero contre et 6 abstentions 12*. 

CAS NO 2OD0. - RAPPORTS DU SECRETAIRE G ~ N E R A L  
CONCERNANT LE YEMEN : a propos de la decision 
du 11 juin 1963 priant le Secretaire general 
d'entreprendre une operation d'observation au 
Yemen et de rendre compte au Conseil de securite 
de l'application de cette decision 

[NOTE. L'Article 24 n'a pas ete explicitement men- 
tionne et ses dispositions n'ont pas fait l'objet d'un long 
debat. Cependant, dans la lettre portant la question 
devant le Conseil de securite et au cours de l'examen de 
cette lettre, on a fait observer qu'aux ternes de la 
Charie seul le Conseil de securite pouvait prendre des 
mesures amenant a assumer une responsabilite te.lie que 
celle de l'envoi d'observateurs au cours d'un coniiit qui 
menacait la paix et la securite internationales. On a sou- 
tenu en outre que le Conseil de securite ne devait 
prendre de decisions concernant les mesures tendant au 
maintien de la paix et de la securite qu'apres avoir pris 
en consideration tous les aspects de la question, notam- 
ment le probleme du financement et de la duree de 
l'operation. D'autre part, on a fait valoir que le Con- 
seil de securite n'etait pas le seul organe des Nations 
Unies qu i  pouvait prendre l'initiative de mesures ten- 
dant a maintenir la paix et la securite internationales et 
on a exprime l'opinion que l'evaluation du cout de la 
mission d'observation etait une prerogative de SAssem- 
blee generale. La resolution adoptee a confere au Secre- 
taire general un mandat pour etablir la mission d'obser- 
vation et note que les parties etaient convenues de 
prendre les depenses a leur charge pendant une periode 
limitee.] 

A la 1037" seance, le 10 juin 1963, le Conseil de 
securite etait saisi d'une lettreML en date du 8 juin 1963, 
du representant de l'URSS, dans laquelle il demandait 
que le Conseil de securite examinat les rapports du 

'" 946* seance, par. 165. 
Pour le texte des d6ciarations pertinentes, voir 103@ 

s6ance : Maroc, par. 27 t3 29 ; URSS, par. 15, 18 ; 1039O seance : 
President (Ghana), Dar. 45 47 : Etats-Unis. Dar. 8 et 9 :  
France, par. 38 et 3 9  ; ~hilippines, par. 33 ; ~oyaume-uni, 
par. 6 ;  URSS, par. 13 a 18, 20, 24. 

'" Sl5326, Doc. off., 18O annde, Suppi. d'avril-juin 1963, 
p. 51. 
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Secretaire general13z sur les faits nouveaux relatifs au 
Yemen B etant donne que ces rapports [contenaient] des 
propositions concernant les mesures que l'organisation 
des Nations Unies pourrait prendre pour maintenir la 
paix et la securite internationales et qu'en vertu de la 
Charte, [c'etait] au Conseil de securite qu'il [appar- 
tenait] de prendre une decision a ce sujet P. 

Dans ses raocorts sur les faits nouveaux relatifs au 
Yemen, le ~e&etaire general informait le Conseil que 
1 s  parties interessees avait conclu un accord de desen- 
gagement et que, c o r n e  suite a leur demande, il orga- 
niserait et enverrait une mission d'observation des 
Nations Unies au Yemen. Aucune incidence financiere 
n'etait envisagee pour l'organisation des Nations Unies, 
etant donne que les deux parties les plus directement 
interessees voulaient bien payer les depenses de l'ope- 
ration pendant une periode initiale de deux mois et, 
eventuellement, de quatre mois. 

A la 1038" seance, le representant de l'URSS a declare 
que l'envoi d'observateurs des Nations Unies au Yemen 
n'interessait pas seulement les parties directement en 
cause mais •á le probleme general des activites de SOrga- 
nisation des Nations Unies destinees a maintenir la 
paix et la securite •â. Il a declare en outre : 

•á .. . la delegation sovietique n'a pas d'objection a 
ce que le Conseil de securite, seul organe competent 
en vertu de la Charte des Nations Unies pour prendre 
des decisions relatives au maintien de la paix et de 
la securite internationales, decide d'envoyer.. . un 
nombre limite d'observateurs des Nations Unies pour 
une duree de deux mois, comme le prevoit l'accord 
realise entre les parties interessees. ,> 
Le representant du Maroc, en presentant un projet 

de resolution conjointement avec le Ghana, a juge que 
son principal but serait de K definir d'une facon precise 
le cadre qui rendrait l'action de l'organisation des 
Nations Unies legitime et permettrait aux Nations Unies 
d'assumer leurs responsabilites dans un contZit qui 
[menacait] la paix et la securite internationales D. 

A la 1039" seance, le 11 juin 1963, le representant 
du Royaume-Uni a declare qu'a son avis N cette nou- 
velle mission entreprise par [l'Organisation] serait con- 
forme aux fonctions de maintien de la paix qui lui 
[etaient] devolues par la Charte n. 

A la suite de l'adoption du projet de resolution1ss, 
te representant des Btats-Unis a declare qu'a son sens 
la duree de l'operation d'observation n'etait pas l i i t e e  
et qu'il n'avait ete question de deux mois que parce 
que les parties avaient accepte de financer l'operation 
pendant deux mois sans prejudice de ce que pourrait 
etre le mode de financement ulterieur si la prolongation 
de l'operation se revelait necessaire o. 

Le representant de l'URSS s'est eleve contre le fait 
que la resolution qui avait ete adoptee n'avait 6xe 
aucune limite precise concernant la duree de la mission 

S/5298, ibid., p. 33 et 34 ; 515321, ibid., p. 46 a 48 ; 
S/5323, ibid., p. 48 A 50 ; S/5325, ibid., p. 50. 

S15331, ibid., p. 52 et 53 ; voir egalement chapitre VIII, 
p. 229. 



332 Chapitre XII. -Examen des dispositions d'autres arficles de la Charte 

d'observation. Sa delegation n'avait pas d'objection de 
principe contre l'envoi d'observateurs au Yemen. Le 
representant de l'URSS a ajoute ce qui suit : 

(1 Toutefois, cette operation, comme toute autre ope- 
ration liee a l'emploi de forces armees, au nom de 
l'Organisation des Nations Unies, doit etre limitee 
dans le temps.. . Se fondant sur les declarations du 
Secretaire general, la delegation sovietique a insiste 
pour que, dans la decision du Conseil de securite, il 
soit bien precise que les observateurs de l'organisa- 
tion seront envoyes pour une periode de deux mois.. . 

•á La question d'une prolongation du sejour de la 
mission d'observation ... devra etre examinee et decidee 
par le Conseil de securite a l'expiration des deux 
mois. n 

Le representant de l'URSS a declare en outre : 
n Lorsque le Conseil de securite decide d'effectuer 

une operation liee ?i l'emploi de forces armees pour le 
compte de l'ONU, en vertu des Articles 43, 48 et 50 
de la Charte, ii doit aussi examiner la question des 
sources de financement. Au fond, c'est bien ce que le 
Conseil a fait, puisque le Secretaire general lui a 
presente un etat estimatif des depenses qu'occasion- 
nerait l'execution de l'operation envisagee et puisqu'ii 
a pris note de la declaration du Secretaire general 
selon laquelle le sejour des observateurs de l'organi- 
sation pendant une periode de deux mois n'entrainerait 
aucune charge financiere pour l'ONU. 

•á ... la delegation sovietique s'en tient et s'en 
tiendra toujours a l'opinion que le Conseil de securite, 
conformement a l'esprit et a la lettre de la Charte, ne 
doit prendre de deusions quant aux mesures a 
prendre, au nom de l'organisation, pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales, qu'apres 
avoir tenu compte de tous les elements de la question, 
y compris les conditions materielles et hancieres de 
l'execution de ses dkisions. n 
De l'avis du representant des Phiiippines, on se trou- 

vait en presence d'une situation tres particuliere qui ne 

devait donc pas etre consideree comme un precedent, 
•ávu que, comme on 1' [avait] fait valoir, le Conseil de 
securite [avait] seul le pouvoir d'autoriser des operations 
de maintien de la paix et [pouvait] seul prendre I'ini- 
tiative de mesures en vue du maintien de la paix •â. 

Le representant de la France a fait mention des •á con- 
ditions dans lesquelles [serait] effectue le financement 
de l'operation prevue i) qu'il considera& comme un 
aspect important du problhe sur lequel, a son avis, le 
Conseil de securite etait competent pour se prononcer. 
Il a ajoute ce qui suit : 

a Puisque le financement de cette operation est 
assure pour une periode de deux mois, c'est pour cette 
periode que vaut.. . la decision du Conseil de securite. 
D'ailleurs, il ressort des indications donneas par le 
Secretaire general.. . que si la mission d'observation 
des Nations Unies devait se prolonger au-dela de 
deux mois, il ne manquerait point d'en informer le 
Conseil de securite en temps utile. Nous considerons 
donc que, dans une telle hypothese. .. le Conseil aurait 
a reexaminer ce probleme. •â 

Le President, parlant en qualite de representant du 
Ghana, a declare que l'une des raisons majeures pour 
lesquelles le projet de resolution avait ete soumis avait 
ete •ála necessite de souligner la responsabilite du 
Conseil de securite en matiere de preservation de la paix 
dans la region en cause D. Il a observe en outre : 

(( . . . Au cas ou le groupe d'observateurs devrait 
poursuivre ses efforts dans la region au-dela de la 
periode de deux mois, nous pensons que le Conseil 
de securite aurait alors a approuver toutes mesures a 
cette fin. 

•á La delegation du Ghana considere que le Conseil 
de securite a la responsabilite de veiiler a ce qu'ait lieu 
toute operation necessaire de maintien de la paix. 
Mais nous estimons que toute decision adoptee par le 
Conseil implique certaines obligations financieres et, 
qu'une fois la decision prise, la repartition des fiais, 
appartient, bien entendu, a i'Assemblee generale. •â 

Quatrieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 25 DE LA CHARTE 

Article 25 

a Les Membres de l'organisation conviennent d'accepter et d'appliquer les 
decisions du Conseil de securite conformement a la presente Charte. n 

Note 

Apres l'adoption de la resolution S/4426154 du 
9 aout 1960, le Secretaire general, en vue de souligner 
le caractere imperatif des decisions du Conseil de secu- 

13" Voir cas no 21. 

rite et d'attirer l'attention des Gtats Membres sur leurs 
obligations d'accepter et d'appliquer les decisions du 
Conseil et de s'unir afin de se preter mutuellement assis- 
tance dans l'execution des mesures decidees par le 
Conseil a, en un certain nombre d'occasions, mentionne 
ou cite le paragraphe 5 du dispositif de la resolution 
dans lequel les Articles 25 et 49 etaient explicitement 
invoques. 
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Dans certains cas, le Secretaire general a cite les 
deux articles en se referant explicitement a la resolu- 
tion du 9 aout 1960; dans d'autres cas, il a cite 
l'Article 25 parfois en se referant implicitement au 
paragraphe 5 du dispositif de la resolution du 
9 aout 1960 ou l 'Mcle  49 la7, invoquant explicitement 
et implicitement la meme disposition. 

Deux autres caslS8 dont l'examen est relate dans la 
presente partie concernent l'obligation qui incombe aux 
Etats Membres, en vertu des Articles 25 et 49, du fait 
de la participation de leurs unites militaires a la Force 
des Nations Unies au Congo. 

CAS Na 21 "*. - SITUATION DANS LA REPUBLIQUE DU 
CONGO : a propos du projet de resolution commun 
de Ceylan et de la Tunisie : mis aux voix et adopte 
le 9 aout 1960 

'" Voir : Note verbale, datee du 8 septembre 1960, adressee 
au representant de la Belgique par le Secretaire general 
(S/4482/Add.l, Doc. 08.. 15' annee, Suppl. de  jui1.-sept. 1960, 
p. 139 et 140) ; declaration faite par le Secretaire general a. la 
920e seance, le 13-14 decembre 1960 (par. 74) ; lettre datee du 
14 decembre 1960, adressee au President de la Republique du 
Congo par le Secretaire general (S14599, Dac. off., lSC annde, 
Snool. docr.-dec. 1960. o. 102 et 103): message dale du 
8 mars 1961, adresse au President de la ~ e ~ u b l i ~ u e  du Congo 
(Leopoldville) par le Secretaire general (S14475, document 1, 
Doc. off., lff annde, Suppl. de janv.-mars 1961, p. 261 a 265). 

Voir : Note verbale, datee du 22 fevrier 1961, adressee 
au representant de la Belgique par le Secretaire general (Sl4752, 
annexe 1, Doc. off., 16' annee, Suppl. de janv.-mars 1961, 
p. 178 et 179) ; lettre datee du 23 fevrier 1961, adressee & 
tous les Btats Membres de l'organisation par le Secretaire gene- 
rai de l'organisation des Nations Unies (Sl4752, annexe III, 
ibid., p.. 182 et 183) ; lettre datee du 27 fevrier 1961, adressee 
au President de la Republique du Congo (Leopoldvilie) par le 
Secretaire general (S/4752, annexe IV, ibid., p. 183 186) ; 
note verbale, datee du 2 mars 1961, adressee au representant 
de la Belgique par le Secretaire general (S/4752/Add.l, docu- 
meut 1, ibid., p. 190 a. 193) ; lettre datee du 2 mars 1961, 
adressee au President de la Republique du Congo (Leopold- 
ville) par le Secretaire general (S/475Z/Add.l, document II, ibid., 
p. 193 a 195) ; message date du 2 mars 1961, adresse a 
M. Tshombe par l'intermediaire du representant special du 
Secretaire general au Congo (S/4752/Add.l, document III, 
ibid., p. 195 a. 197) ; note verbale, datee du 8 mars 1961, 
adressee au representant de la Belgique par le Secretaire general 
(S/4752/Add.4, document 1, ibid., p.201 a. 203); message date 
du 12 mars 1961, adresse au President de la Republique du 
Congo (LeopoldviUe) par le Secretaire general (S14775, docu- 
ment IV, ibid., p. 269 271) ; deuxibme rapport du Secretaire 
general concernant certaines mesures prises au sujet de la mise 
en ceuvre de la resolution SI4741 adoptee par le Conseil de 
securite le 21 fevrier 1961 (Sl4807, Doc. off., 16s annee, Suppl. 
d'avril-juin 1961, p. 43 a. 48, par. 4). 

Voir : Telegramme date du 9 aout 1960, adresse au Pre- 
mier Ministre de la Republique du Congo par le Secretaire 
general (S/4417/Add.3, document 1, Doc. off.. 1.5' annde, Suppl. 
de  inil.-sept. 1960, p. 57) ; note verbale, du 18 aoOt 1960, adres- 
see au Gouvernement de La Republique du Congo par le Secre- 
taire general (S/4417/Add.8, annexe II, ibid., p. 78 et 79) ; 
note, en date du 18 aout 1960, en vue d'un entretien avec le 
representant du Ghana (S/4445, annexe 1, ibid., p. 99 ct 100). 

Voir cas noa 22 et 23. 
13' Pour le texte des declarations pertinentes, voir 884* 

seance : Secretaire general, par. 22 et 23; 88Y seance : Btats- 
Unis, par. 49; Tunisie, par. 76; 8860 seance : Argentine, 

WTE. AU cours du debat, on a soutenu que, en raison 
du caractere imperatif des Articles 25 et 49, les Etats 
Membres etaient tenus d'appliquer les decisions du 
Conseil de securite et un projet de resolution en ce sens 
a ete adopte. On a objecte aux declarations selon les- 
quelles les Etats Membres devraient s'abstenir de toute 
action unilaterale au Congo en faisant valoir que le 
Gouvernement de la Republique du Congo avait le droit 
de regler ses relations avec les autres Etats selon ses 
besoins.] 

A la 884" seance, le 8 aout 1960, le Secretaire general 
a declare que, dans plusieurs de ses articles, la Charte 
enoncait les obligations qui inconibaient aux Etats 
Membres a l'egard de l'organisation dans une situation 
comme la situation existant au Congo. Il a note qu'il 
avait attire l'attention sur les Articles 25 et 49 dans 
sa reponse a la demarche de M. Tshombei40 publiee 
dans son deuxieme rapport sur la mise en application 
des resolutions S/4387 du 14 juillet 1960 et S/44(PS 
du 22 juillet 1960 du Conseil de securite. Il a demande 
s'il pouvait exister une base plus explicite permettant 
d'esperer que le Conseil pouvait compter sur l'appui 
actif des gouvernements directement interesses et de 
compter que les autorites locales s'adapteraient aux 
obligations que leurs pays avaient assumees. 

A la 885* seance, le 8 aout 1960, le representant des 
Etats-Unis, se referant a la declaration qu'il avait faite 
i la 877* seance, selon laquelle aucune nation ne pouvait 
s'arroger le droit de brandir la menace d'une interven- 
tion unilaterale au Congo, a fait observer que force etait 
de reiterer cette mise en garde. 

Le representant de la Tunisie a presente un projet de 
re~olution'~' conjointement avec Ceylan lequel etait 
concu comme suit : 

i( Le Conseil de securite, 
•á ... 
•á 5. Invite tous les Etats Membres, conformement 

aux Articles 25 et 49 de la Charie des Nations Unies, 
a accepter et a executer les decisions du Conseil de 
securite et a s'offrir mutuellement assistance dans 
l'execution des mesures decidees par le Conseil ; 

0 . . . )) 
A la 8869eance, le 8-9 aout 1960, le representant 

de 17Equateur a declare que ce qui avait retarde l'exe- 
cution integrale des resolutions du Conseil etait un cer- 
tain oubli de i'obliiation que la Charte faisait aux Etats 
Membres de mettre en oeuvre les decisions du Conseil de 
securite. En vertu de l'Article 25 de la Charte, l'applica- 
tion de ces decisions etait obligatoire. D'autre part, 
l'Article 49 etablissait que les Etats Membres etaient 
tenus de se preter mutuellement assistance dans l'exe- 
cution des mesures arretees par le Conseil. •áLes Etats 

par. 76; Belgique *, par. 244 et 245; Bquateur, par. 46, 49; 
Pologne, par. 289 ; Royaume-Uni, par. 149, 165. 

'*O S14417, Dac. o.@., 13 annee, Suppl. de jui1.-sept. 1960, 
p. 45 a. 53, par. 5. 

'*' S/4424. Meme texte que celui de la resolution S14426, 
ibid., p. 91 et 92. 
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Membres ont l'obligation juridique de les mettre en 
pratique, obligation beaucoup plus forte, par consequent, 
que I'obligation morale qui s'attache aux recommanda- 
tions de l'Assemblee generale. •â Le representant de 
1'Bquateur a exprime l'espoir que tons les Etats 
Membres mediteraient sur le caractere inconditionnel 
des Articles 25 et 49. L'assistance mutuelle indispensable 
a la mise en des resolutions du Conseil n'etait 
pas seulement cette aide d'ordre materiel que foumis- 
saient les Btats Membres auxquels le Secretaire general 
s'etait adresse pour obtenir des contingents militaires 
et d'autres elements. Cette assistance mutuelle devait 
etre aussi d'ordre *moral et, compte tenu de l'Article 49, 
certains Bats devraient doser davantage leur critique 
de l'action que les Nations Unies exercaient au nom de 
tous les Btats Membres. 

Le representant de l'Argentine a fait observer que les 
obligations de la Belgique, en tant que Membre de 
l'organisation des Nations Unies, lui faisaient un devoir 
de collaborer activement avec l'Organisation et de faci- 
liter, en tout ce qui dependait d'elle, la mise en 
des resolutions du Conseil de securite. 

Le representant du Royaume-Uni a exprime l'opinion 
que les divers Etats Membres devaient s'abstenir de 
toute intervention directe dans le conilit, meme si cette 
intervention etait requise par l'une des parties. Ils 
devaient s'abstenir de mener au Congo une action inde- 
pendante de celie de l'organisation des Nations Unies. 

Le representant de la Belgique * a declare que, selon 
son interpretation, le paragraphe 5 du dispositif du 
projet de resolution commun de Ceylan et de la Tnnisie 
signiliait que lorsque le Conseil de securite s'emparait 
d'un probleme et entendait lui donner une solution, il 
n'etait pas de sa dignite de permettre qu'un Etat Membre 
pretendit se substituer a lui pour imposer sa pensee par- 
ticuliere. 

A la 886Qeance, le 8-9 aout 1960, le projet de 
resolution commun presente par Ceylan et la Tunisie a 
ete adopte Ih2. 

Le representant de la Pologne s'est prononce contre 
l'interpretation du paragraphe 5 du dispositif de la reso- 
lution, donnee pendant la discussion an Conseil, qui 
tendait a exclure les relations bilaterales que le Gou- 
vernement du Congo aurait juge bon de nouer avec tel 
ou tel pays. La Force des Nations Unies se trouvait 
au Congo a la demande du gouvernement de ce pays, 
lequel avait neanmoins pleinement le droit de deve- 
lopper comme bon lui semblait ses relations avec 
d'autres Etats. 

CAS NO 22'". - SITUATION DANS LA REPUBLIQUI! DU 
CONGO : a propos du premier rapport du Secretaire 
general sur la mise en application de la resolution 
S/4387 du Conseil de securite, en date du 14 juil- 

let 1960, et de son deuxieme rapport sur la mise 
en application des resolutions S/4387 du 14 juil- 
let 1960 et S/4405 du 22 juillet 1960 du Conseil 
de securite 

[NOTE. Dans son premier rapport sur la mise en 
application de la resolution S/4387 du Conseil de secu- 
rite, en date du 14 juillet 19601*", le Secretaire genera1 
definissait les princiapes qui etaient a la base de la 
composition et de l'action de Ia Force des Nations 
Unies au Congo, parmi lesquels figuraient les suivants : 
la Force etait placee sous le commandement exclusif 
de l'organisation des Nations Unies, en la personne du 
Secretaire general, sous le controle de l'organisation. 
Le pouvoir confere a la Force des Nations Unies ne 
pouvait etre exerce sur le territoire du Congo ni en 
concurrence avec des representants du gouvernement 
d'accueil ni en cooperation avec eux dans le cadre d'une 
operation conjointe quelconque ; ce principe s'appIiquait 
a plus forte raison aux representants et aux unites mili- 
taires de gouvernements autres que le gouvernement 
d'accueil. Pour tous les membres du personnel de 
l'ONU employes dans l'operation, les regles fondamen- 
tales de l'organisation des Nations Unies en matiere de 
service international devaient etre considerees comme 
applicables, notamment en ce qui concerne l'obligation 
de faire preuve d'une fidelite absolue aux buts de l'orga- 
nisation et de s'abstenir d'actes en rapport avec leur pays 
d'origine qui risqueraient d'oter a l'operation son carac- 
tere international et de creer une situation de double 
aliegeance. Le Conseil de securite a felicite le Secre- 
taire general de son rapport dans sa resolution146 
adoptee a sa 879* seance, le 22 juillet 1960. Dans le 
deuxieme rapport sur la mise en application des reso- 
lutions S/4387 du 14 juillet 1960 et S/4405 du 22 juil- 
let 1960 du Conseil de secnrite lLO, le Secretaire general 
traitait de l'entree de la Force des Nations Unies au 
Katanga, demandait des instmctions au Conseil de secu- 
rite et le priait de prendre les decisions qu'il jugerait 
utiles pour atteindre integralement ses objectifs. AU 
sujet des principes concernant les fonctions et la compo- 
sition de la Force des Nations Unies telles qu'elles 
avaient ete definies par le Secretaire general, on s'est 
trouve en presence de la question, ayant trait implicite- 
ment aux obligations des Etats Membres en vertu des 
Articles 25 et 49, des demandes faites par certains gou- 
vernements tendant a ce que leurs contingents faisant 
partie de la Force ou les contingents de certains autres 
Btats pussent se deployer dans des regions particulieres 
de la Republique du Congo.] 

A la 8859eance, le 8 aout 1960, le representant de 
l'URSS a declare que le deuxihe rapport du Secre- 
taire general indiquait que la Force envoyee au Congo 
ne pouvait pas entrer au Katanga en raison des engage- 
ments pris envers les gouvernements participants. Il a 

886* seance, par. 272. Sl4426, Doc. off., 15' annee, Suppl. 
de inil.-sepr. 1960, p. 91 et 92. 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 889 
seance : URSS, par. 11 1,  113, 114 ; 8868 seanm : France (Pre- 
sident), par. 181 ; 88S8 seance : Guide*, par. 33; URSS, 
par. 81 ; Secrdtaire ghneral, par. 109 et 110. 

'<' S/4389, Doc. off., ISC annde, Suppl. de  i d . - s ep t .  1960, 
p. 16 a 24, par. 7, 12, 14. 

S/4405, ibid., p. 34 et 35, par. 3 du dispositif. 
'&' S14417, ibid., p.45 a53,par. 1 a 10. 
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fait mention en outre des declarations du Gouvernement 
de la Guinee"' et du Ghana148 selon lesquelles ils 
s'etaient declares disposes a contribuer dans la mesure 
necessaire a l'execution des resolutions du Conseil et a 
declare que si les troupes de tel ou tel pays qui avaient 
ete envoyees au Congo conformement a la decision du 
Conseil de securite n'etaient pas, pour une raison ou 
pour une autre, en mesure d'assurer efficacement 
l'evacuation des troGpes interventionnistes du Congo, il 
faudrait alors envoyer au Congo des troupes de pays qui 
fussent prets a participer a cette action. 

A la 8869eance, le 8-9 aout 1960, le President, par- 
lant en qualite de representant de la France, a fait 
observer qu'a partir du moment ou un &tat avait ete 
choisi par les Nations Unies pour cooperer a l'execution 
d'une resolution du Conseil de securite, 

•áses forces ne peuvent plus entreprendre d'autre 
action que ceile qui est decidee par l'organisation 
internationale. On ne peut accepter que puisse etre, 
dans de telles conditions, brandie la menace d'une 
action individuelle. Un mandat a ete donne par le 
Conseil de securite au Secretaire general. Il n'appar- 
tient a personne, et surtout pas a ceux qui ont ete 

' "  Par un telegramme, en date du 6 aout 1960, le President 
de la Repubtique de Guinee insistait pour que le Secretaire 
general employat sans delai des troupes guineennes au Katanga. 
Si cette proposition n'etait pas retenue, elles seraient mises par 
le Gouvernement guineen sous I'autori* directe du Gouverue- 
meut congolais. Par un teldgramme en date du meme jour, le 
Secretaire general a informe Le President de la Republique de 
Guinee qu'il n'avait pris aucune decision tendant ce que les 
troupes des Nations Unies n'entrassent pas au Katanga, sous 
reserve que cela piit etre fait en vertu du mandat etabli par 
le Conseil de securite et qu'aucune decision n'avait ete prise 
quant a la composition definitive des contingents de la Force 
des Nations Unies au Katanga (S/4417/Add.l/Rev.l, docn- 
ments 1 et II, Dac. o f . ,  lja annee, Suppl. d e  jui1.-sept. 1960, 
p. 54). 

Par une note verbale, en date du 6 aoiit 1960, le repre- 
sentant permanent du Ghana a fait parvenir an Secretaire gene- 
ral le texte de la declaration que le President du Ghana avait 
faite le meme jour et dans laquelle il etait indique que, si aucune 
solution de la situation au Katanga n'intervenait sous peu de 
la part de l'organisation des Nations Unies, le Ghana preterait 
l'assistance armee que la Republique du Congo pourrait deman- 
der, meme si cela signifiait que Le Ghana et le Congo auraient 

lutter seuls contre les troupes belges (S/4420, Da: off., 
ljC annee, Suppl. d e  jui1.-sepr. 1960, p. 87 2 89, par. 15). 
Voir egalement la lettre du 3 aout 1960 adressee an Vice- 
Premier Ministre de la Republique du Congo, dans laquelle 
le Secretaire general opposait nn refus a une demande tendant a 
ce qu'il fut adjoint au groupe accompagnant le representant 
special du Secretaire general dans son voyage au Katanga trois 
membres du Cabinet escortes de 20 militaires ghaneens, en 
faisant valoir que la mission etait a purement une mission de 
l'Organisation des Nations Unies dont le caractkre ne [devait] 
pas etre compromis par les arrangements faits D et que *i les 
principes etablis par la resolution du Conseil de securite [reser- 
vaient] au Secretaire general, et sous lui au commandant, de 
decider de toute disposition militaire des elements appartenant 

la Force. L'envoi du groupe ghaneen ne serait pas en accord 
avec les plans faits et annonces. a (S/4417/Add.2, documents 1, 
II, Doc. off., 1je annee, Suppl. d e  jni1.-sept. 1960, p. 55 et 56 ; 
et egalement S/4417, ibid., p. 45 a 53, par. 7.) 

appeles a fournir une contribution ,ditaire, de con- 
tester sa decision et ses recommandations. n 
A la 888" seance, le 21 aout 1960, le representant de 

la Guinee* a fait observer que des troupes africaines 
devraient etre envoyees au Katanga, y compris des 
troupes guineennes 148. 

Le representant de l'URSS a declare que son gouver- 
nement insistait pour que fussent leves les obstacles mis 
a l'envoi dans la province du Katanga de troupes du 
Gouvernement legitime congolais et des Btats africains 
qui, repondant a l'appel du Conseil de securite, avaient 
prete leur concours pour mettre fin a l'intervention 
etrangere au Congo. 

A la meme seance, le Secretaire general, faisant ailu- 
sion aux desirs des gouvernements nationaux en ce qui 
concerne l'utilisation de leurs troupes, a declare que les 
operations militaires devaient etre placees sous un com- 
mandement unifie, exercant.. . son jugement du mieux 
qu'il peut. Si l'on cherche a satisfaire les desirs exprimes 
par les tres nombreux gouvernements participants, I'ope- 
ration.. . se trouverait tres vite dans une impasse. •â Mais 
il eut ete nuisible a toute la borne marche de l'operation 
que l'on fut tenu de satisfaire les desirs de ces gouver- 
nements lorsque ceux-ci ailaient a l'encontre d'autres 
considerations de nature militaire et technique. 

CAS No 23 lm". - SITUATION DANS LA REPUBLIQUE DU 
CoNao : a propos du premier rapport du Secretaire 
general sur la mise en application de la resolution 
S/4387 du Conseil de securite en date du 14 juil- 
let 1960 et de son deuxieme rapport sur la mise 
en application des resolutions S/4387 du 14 juil- 
let 1960 et S/4405 du 22 juillet 1960 du Conseil 
de securite 

[NOTE. A propos des principes concernant les fonc- 
tions et la composition de la Force des Nations Unies 
au Congo tels qu'ils avaient ete definis par le Secretaire 
general'" s'est posee la question de l'effet qu'aurait, 
sur le statut juridique de la Force sur le territoire de la 
Republique du Congo, un retrait unilateral de la Force 
d'un contingent national, question qui avait trait implici- 
tement aux obligations des Btats Membres en vertu des 
Articles 25 et 49.1 

A la 8969eance, le 9-10 septembre 1960, le Secre- 
taire general, rappelant qu'il avait ete annonce qu'un 
detachement national faisant partie de la Force des 
Nations Unies avait declare vouloir se retirer de la Force 

'O Dans une lettre, en date du 14 aoiit 1960, adressee au 
Secretaire general, le Premier Ministre de la Republique du 
Congo declarait qu'il ne comprenait pas qu'il eiit ete envoye 
uniquement des troupes suedoises et irlandaises au Katanga eu 
ecartant systematiquement celles appartenant aux Btats africains 
et demandait qu'il fut envoye des troupes marocaines, gui- 
neennes, ghaneennes, ethiopiennes, maliennes, tunisiennes, sou- 
danaises, liberiennes et congolaises (S/4417/Add.7, document II, 
Doc. off.,  15* annee, Suppl. de jui1:sept. 1960, p. 71 a 73). 

Pour le texte des ddclarations pertinentes, voir 896e 
seance : Secretaire general, par. 109 ; 903e seance : France, 
par. 36. 

'$' Voir note 143. 
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jusqu'au moment o u  l'organisation r< [cesserait] son inge- 
rence fiagrante dans les affaires interieures d u  Congo n l m  
a rappele la declaration ci-apreslSg qui etait contenue 
dans son premier rapport dont le Conseil de securite 
l'avait •á felicite D : 

• á L e s  pouvoirs conferes a la Force des Nations 
Unies ne  peuvent etre exerces sur le territoire du 
Congo ni en  concurrence avec des representants du 
gouvernement d'accueil, ni en cooperation avec eux 
dans le cadre d'une operation conjointe quelconque. 
Naturellement, ce principe s'applique a plus forte 
raison aux representants et aux unites militaires de 
gouvernements autres que le gouvernement d'accueil. 1) 

Le Secretaire general a ajoute : 
• á S i  un contingent national se retirait de la Force 

des Nations Unies, il faudrait le considerer comme 
troupe etrangere introduite au Congo et le Conseil 
de securite devrait examiner sa presence continue au 
Congo ainsi que ses consequences pour les activites 
des Nations Unies, compte tenu de ce fait '". D 

TSa Au sujet du retrait de contingents nationaux de la Force 
des Nations Unies an Congo ayant pour origine un desaccord 
concernant l'execution du mandat de la Force, voir les decla- 
rations des representants de la Yougoslavie* (915* seance, 
par. 146), de la Republique arabe unie * (916* seance, par. 92 
et 93), de l'Indonesie* (9208 seance, par. 9 ;  9318 seance, 
par. 106) et du Maroc * (930e seance, par. 36) ; voir egalement 
un telegramme, en date du 12 decembre 1960, adresse au Presi- 
dent du Conseil de securite par le President de la Republique 
de Guinee (Sj4594, Doc. off., lSe annee, Suppl. d'ocf.-dec. 1960, 
p. 98) et un telegramme en date du 15 fevrier 1961 adresse 
au Secretaire geudral par le President de la Republique du 
Soudan (S/4731. Doc. off., 16e annee, Suppl. de janv.-mars 1961, 
p. 140et 141). 
'" 814389, DOC. off., lSC annee, Suppl. de jui1.-sept. 1960, 

p. 16 a 24, par. 12. 
'" Par une note verbale (S14668, et Add.1, document II, 

Doc. off.., 16O annee, Suppl. de janv.-mars 1961, p. 80 et 81), 
en date du 25 janvier 1961, le Secretaire general a fait savoir 
au representant permanent du Maroc qu'il avait recu des ren- 
seignements selon lesquels le commandant de la brigade maro- 
caine de la Force des Nations Unies avait recu des instructions 
de son gouvernement en vertu desquelles la brigade cesserait 
d'exercer ses fonctions a dater du 31 janvier 1961 jusqu'a son 
depart. Si cela signifiait que le contingent marocain, pendant la 
periode qui s'ecoulerait enire lc 31 janvier et son rapatriement, res- 
terait au Congo, retire du Commandement des Nations Unies, la 
Situation serait fort grave : 

a Les troupes marocaines se trouvent actuellement au 
Congo et peuvent y rester uniquement en tant que partie 
integrante de la Force des Nations Unies, sons les ordres du 
Commandement des Natims Unies et sous la responsabilite 
de l'Organisation. Si elles sont retirees de ce commandement 
et nlacees hors de la resvonsabilite de l'Organisation des 
Nacons Unies, ainsi qu'il semblerait ressortir des instructions 
qui leur ont ete transmises, il conviendrait de les considerer 
comme des troupes de nationalite etrangere se trouvant sur 
le territoire du Congo sans le consentement du Gouverne- 
ment congolais. a 
C'est pourquoi le Secretaire general demandait que des ins- 

tructions fussent donnees pour que le contingent marocain, tant 
clu'il demeurerait au Couao, restat partie integrante de la Force 
aes Nations Unies et qu'il assumai et remp16 toutes les taches 
que lui avait conferees le Commandant de la Force. 

, - Examen des dispositions d'autres articles de la Charte 

A la 903" seance, te 15 septembre 1960, le represen- 
tant de la France a exprim4 l'opinion que tout Btat a 
qui l'organisation des Nations Unies avait demande de 
l'aider pour la fourniture de contingents militaires a 
restaurer au Congo l'ordre et la securite faillirait a ses 
obligations envers les Nations Unies et am engagements 
qu'il avait souscrits en adherant a l'organisation n s'il 
utilisait, au  Congo, ce contingent ou tout autre contin- 
gent en dehors du cadre de la  Force d'intervention 1). 

Par une lettre, en date du la' fevrier 1961, (SI4668 et Add.1, 
document III, ibid., p. SI), le representant permanent du Maroc 
a informe le Secretaire general qu'entre la date du 31 jan- 
vier 1961 et la date de leur rapatriement, les troupes maro- 
caines resteraient sous pavillon de l'ONU. Mais si elles se 
trouvaient placees devant un cas de conscience, elles seraient dans 
l'obligation de ne pas appliquer de decision contraire a l'interet 
du Congo et de l'ordre legitime. 

Par un telegramme (Sj4758jAdd.4 ibid, p. 220 a 222), en 
date du 5 mars 1961, le Secretaire general, faisant allusion a 
la menace d'emploi de la force des soldats de l'ANC pour 
contraindre l'unite soudanaise de la Force des Nations Unies a 
evacuer Matadi, a appele l'attention du President de la Repu- 
blique du Congo sur les deux points suivants : 

a Premierement, agissant en vertu d'un mandat du Conseil 
de securite. l'ONU doit conserver une comvlete liberte de 
decision en ce qui concerne le deploiement des contingents 
nationaux lors de l'execution de l'operation des Nations 
Unies. Dans l'exercice de sa responsabilie, I'affectation de 
contingents particuliers aura toujours lieu, bien entendu, 
compte dument tenu de toutes les circonstances pertinentes. 
Il me faut considerer comme inadmissible toute tentative 
visant influencer I'ONUC a cet egard, par la force ou autre- 
ment; cela s'applique evidemment a la tentative pour poser 
des conditions ouant au choix des unites destinees a Matadi. 
Je ne peux pas permettre une interpretation du retrait force, 
aujourd'hui, du detachement soudanais de Matadi, comme 
u& derogation a cette position de principe. 

<iDeuxiemement, la presence de la Force des Nations 
Unies a Matadi est une condition vitale de l'execution de 
l'op6ration des Nations Unies au Congo, particulierement 
pour ce qui est d'empecher la guerre civile et d'arreter les 
operations militaires; comme vous le savez, la resolution du 
Conseil de securite autorise a cette fin le recours a la force, 
si besoin est, en dernier ressort. Ce point s'applique neces- 
sairement, en ce qui concerne l'affectation de contingents 
particuliers, la lumiere des principes enonces a l'alinea qui 
precede ; pour l'application de ces principes, l'ONU, de son 
propre chef, tient compte de tous les facteurs essentiels a 
l'execution de la tache de la Force. a 
Voir egalement la lettre, en date du 8 mars 1961, adressee au 

President de la Republique du Congo par le Secretaire general 
(S/4775, document 1, ibid., p. 262 a 265). 

Dans un message (S1477.7, document IV, ibid., p. 269 h 
271), en date du 12 mars 1961, adresse au President de la Repu- 
blique du Congo au sujet des incidents de Matadi, le Secretaire 
general a declare que l'importance, la composition et les moda- 
lites de deploiement de la Force des Nations Unies ne pouvaient 
pas 

a dependre des volont& d'aucun gouvernement, fat-ce d'un 
gouveruement contributaire ou du gouveruement hbte. Si 
l'ONU organise la fiorce, cette dernihre doit rester exciusive- 
ment sous le commandement de l'ONU, agissant selon ce 
que le commandement militaire de l'ONU juge bon quant 
aux exigences de la mission de la Force, a6n de permettre a 
cette derniere de remplir la fonction que lui ont conjointe- 
ment reconnue tous les gouvernements interesses. C'est la un 
fait que le Gouvernement congolais doit admettre. a 
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Cinquihe partie 
EXAMEN DES DISPOSITIONS DU CHAPITRE VIE DE LA CHARTE 

Chapitre de la Cliarie : Accords regionaux 

Article 52 
a 1. Aucune diposition de la presente Charte ne s'oppose a l'existence 

d'accords ou d'organimes regionaux destines a regler les affaires qui, touchant 
au maintien de la paix et de la securite internationales, se pretent a une action de 
caractere regional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activite soient 
compatibles avec les buts et les principes des Nations Unies. 

•á 2. Les Membres des Nations Unies qui concluent ces accords ou constituent 
ces organismes doivent faire tous leurs efforts pour regler d'une maniere pacifique, 
par le moyeu desdits accords ou organismes, les differends d'ordre local, avant de 
les soumettre au Conseil de securite. 

•á 3. Le Conseil de securite encourage le developpement du reglement paci- 
fique des differends d'ordre local par le moyen de ces accords ou de ces organismes 
regionaux, soit sur I'initiative des Etats interesses, soit sur renvoi du Conseil de 
securite. 

•á 4. Le present article n'affecte eu rien l'application des Articles 34 et 35. n 

Article 53 
u 1. Le Conseil de securite utilise, s'il y a lieu, les accords ou organismes 

regionaux pour l'application des mesures coercitives prises sous son autorit& Tou- 
tefois, aucune action coercitive ne sera entreprise en vertu d'accords regionaux ou 
par des organismes regionaux sans l'autorisation du Conseil de securite; sont 
exceptees les mesures contre tout Btat ennemi au sens de la definition donnee au 
paragraphe 2 du present article, prevues en application de 13i\rticle 107 ou dans 
les accords regionaux diriges coutre la reprise, par nn tel Etat, d'une politique 
d'agression, jusqu'au moment ou l'Organisation pourra, a la demande des gou- 
vernements interesses, etre chargee de la tache de prevenu toute nouvelle agression 
de la part d'un tel Etat. 

1< 2. Le terme •á Btat ennemi n, employe au paragraphe 1 du present article, 
s'applique a tout Etat qui, au cours de la seconde gyerre mondiale, a ete l'ennemi 
de l'un quelconque des signataires de la presente Charte. o 

Article 54 
a Le Conseil de securite doit, en tout temps, etre tenu pleinement au courant 

de toute action entreprise ou envisagee en vertu d'accords regionaux ou par des 
organismes regionaux, pour le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales. n 

Note 

Etant donne que la Charte impose des obligations aux 
Membres de l'organisation des Nations Unies et aux 
organismes regionaux, l'attention du Conseil a ete attiree, 
au cours de la periode 1959-1963, sur les commuuica- 
tions suivantes que le Secretaire general lui a adressees, 
mais qui n'ont pas ete inscrites a l'ordre du jour pro- 
visoire : 

1. Communications du President du Conseil de I'Orga- 
nisation des Etats americains 

i) Eu date du 6 mai 1963 : transmettant le 
texte d'un telegramme envoye aux Gouver- 
nements d'Haiti et de la Republique Domi- 
nicaine par le Conseil de l'organisation des 
Otats americains, agissant provisoirement 
comme organe de consultation1". 

u) En date du 7 mai 1963 : communiquant la 
reponse du President de la Republique Domi- 
nicaine au telegramme qui lui avait ete 
adresse le 6 mai 1963 lSB.  

2. Communications du President de la Commission 
interamericaine de la paix 

i) En date du 31 mai 1960 : transmettant un 
rapport sur l'affaire soumise par l'equateur et 
nn rapport special sur la relation entre les 
violations des droits de l'homme ou la non- 
application des principes de la democratie 
representative et les tensions politiques qui 
compromettent la paix sur le continent "'?. 

ii) En date du 10 juin 1960 : transmettant le 
rapport de la Commission interamericaine de 
la paix sur l'affaire soumise par le Gouverne- 

1 "V/5304, Doc. of., 18"anec, Srippl. d'avril-juin 1963, 
p. 39 et 40. 

SjS309, ibid., p. 43. 
IS' S/4333. 
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ment du Venezuela ainsi qu'une declaration 
faite a cette date sur les travaux de la Com- 
mission ls8. 

iii) En date du 30 octobre 1963 : transmettant le 
rappott de la Commission interamericaine de 
la paix sur la cessation des activites de la Com- 
mission mixte hondura-nicaraguayenne lS8. 

3. Communications du secretaire general de POrgani- 
sation des Etats americains 

i) En date du 2 mai 1959 : transmettant le 
texte des resolutions adoptees les 28 et 
30 awii par le Conseil de l'organisation des 
Etats americains comme suite a une demande 
du Gouvernment panameen 

u) En date du 14 mai 1959 : transmettant le 
texte de la resolution adoptee le 2 mai par 
le Conseil de l'organisation des Etats ame- 
ricains comme suite a une demande du Gou- 
vernement panameen 

iii) En date du 23 juin 1959 : transmettant le 
texte d'une resolution adoptee le 4 juin par 
le Conseil de l'organisation des Etats ame- 
ricains comme suite a une demande du Gou- 
vernement nicaraguayen '". 

iv) En date du 30 juillet 1959 : transmettant le 
texte d'une resolution adoptee le 29 juillet 
par le Conseil de l'organisation des Etats 
americains au sujet de l'atfaire soumise par le 
Gouvernement nicaraguayen, ainsi que des 
exemplaires de rapports sur cette affaire leS. 

v) En date du 11 juillet 1960 : transmettant le 
texte de la resolution adoptee le 8 juillet 
par le Conseil de l'organisation des Etats 
americains comme suite a la demande du 
Venezuela le4. 

vi) En date du 18 juillet 1960 : transmettant le 
texte de la resolution adoptee par le Conseil 
de l'organisation des Etats am6ricains le 
18 juillet comme suite a la demande du Gou- 
vernement pemvien '85. 

Mi) En date du 9 aout 1960 : transmettant le 
texte des resolutions adoptees par le Conseil 
de l'organisation des Etats americains con- 
cernant l'ordre du jour de la septieme Reu- 
nion de consultation des Ministres des rela- 
tions exterieures leB.  

viii) En date du 26 aout 1960 : transmettant l'acte 
h a 1  de la sixieme Reunion de consultation 

S14337. 
'=O sj5452. 
' * O  S/4184. 
"' S/4188. 

S14194. 
'" S/4208. 
'" ,314397, DOC. off., 15* annee, Suppl. de jui1.-sepr. 1960, 

p. 30 et 31. 
les S/4399, ibid., p. 31 et 32. 

S/4471, ibid., p. 124 et 125. 
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des Ministres des relations exterieures, pour 
servir d'organe de consultation en application 
du traite interamericain d'assistance mutuelle 
(concernant la plainte du Venezuela contre 
la Republique Dominicaine) lof. 

ix) En date du 29 aout 1960 : transmettant l'acte 
h a i  de la septieme Reunion de consultation 
des Ministres des relations exterieures, con- 
tenant la Declaration de San Jose188. 

X) En date du 7 novembre 1960 : transmettant 
des renseignements concernant la creation 
d'une commission ad hoc des bons offices a 
propos de la plainte presentee par Cuba le 
I l  juillet 1960160. 

xi) En date du 6 janvier 1961 : transmettant le 
texte de la resolution adoptee le 4 janvier 
par le Conseil de l'organisation des Etats 
americains IT0. 

xii) En date du 24 janvier 1961 : transmettant le 
texte d'une note, en date du 19 janvier 1961, 
emanant du representant par interim des 
Etats-Unis d'Amerique au Conseil de l'orga- 
nisation des Etats americains 17'. 

xiii) En date du 11 decembre 1961 : transmet- 
tant le texte de la resolution du 4 decem- 
bre 1961 de l'organisation des Etats 
americains convoquant une reunion de con- 
sultation des Ministres des relations ext& 
rienres comme suite a une demande de la 
Colombie ll*. 

xiv) En date du 29 decembre 1961 : transmet- 
tant le texte de la resolution du 22 decembre 
du Conseil de l'organisation des Etab ame- 
ricains fixant au 22 janvier 1962 la date de 
la huitieme Reunion de consultation des 
Mistres des relations ext6rieures qui se 
tiendrait a Punta del Este, Umguay '". 

xv) En date du 8 janvier 1962 : transmettant le 
texte de la resolution adoptee le 4 janvier 
par le Conseil de l'organisation des Etats 
americains, ainsi que les rapports presentes 
par son Comite special et son sous-comite 
concernant les faits nouveaux intervenus 
dans la Republique Dominicaine lT4. 

xvi) En date du 31 janvier 1962 : transmettant 
l'acte ftnai de la huitieme Reunion de consul- 
tation des Ministres des relations exterieures 

SI4476 
' W  Sj4480. 

S/4559, DOC. off., 15. onnee, Suppl. d'oc?.-dec. 1960. 
p. 53 a 57. 

Sl4628. 
"' Si4647. -, 

S15036, Doc. off., 16e annee. Suppl. d'oc?.-dec. 1961, 
P. 213 eti.14. 
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tenue a Punta del Este, Urnguay, du 22 au 
3 1 janvier 1962 175. 

xvii) En date du 23 octobre 1962 : transmettant 
une resolution adoptee le 5 novembre par le 
Conseil de l'organisation des Etats ameri- 
cains, agissant provisoirement en qualite 
d'organe de consultation, concernant la pre- 
sence de •ámissiles et autres armes offen- 
sives •â a Cuba 

xviii) En date du 29 octobre 1962 : transmettant 
des notes des Gouvernements de l'Argentine, 
de la Colombie, du Costa Rica, des Etats- 
Unis, du Guatemala, d'Haiti, du Honduras, 
du Panama et de la Republique Dominicaine 
concernant l'action collective envisagee 
dans le traite interamericain d'assistance 
mutuelle lT7. 

xix) En date du 8 novembre 1962 : transmettant 
une resolution adoptee le 3 novembre par le 
Conseil de l'organisation des Btats ameri- 
cains et une note du Gouvernement nicara- 
guayen concernant une action collective pour 
la defense de l'hemisphere lTs. 

XX) En date du 14 novembre 1962 : transmettant 
des rapports de l'Argentine, d'El Salvador, 
des Etats-Unis et du Veneznela et une note 
des Etats-Unis, de l'Argentine et de la Repu- 
blique Dominicaine concernant une action 
collective 

xxi) En date du 13 decembre 1962 : transmettant 
un rapport de la delegation des Etats-Unis 
et une note des delegations des Btats-Unis, 
de l'Argentine et de la Republique Domini- 
caine relative a l'application de la resolution 
du 23 octobre 1962 de l'organisation des 
etats americains la0. 

xxii) En date du 28 avril 1963 : transmettant la 
resolution adoptee par le Conseil de l'organi- 
sation des Etats americains le 28 avril 1963 
portant convocation d'une reunion sur I'appli- 
cation du traite interamericain d'assistance 
mutuelle lal. 

xxiii) En date du 3 mai 1963 : transmettant cer- 
tains documents relatifs a la resolution 
adoptee le 28 avril 1963 par le Conseil de 
i'organisation des Etats americains, agissant 
provisoirement camme organe de consulta- 

"' S/5075> DOC. o f . ,  17= annde, Suppl. de janv.-mars 1962, 
o. 63 & 78. 

''O Sl5193, Doc. ofl., 17e annde, Suppl. d'oct..dec. 1962, 
p. 161 & 163. 

17' S/5202. 
178 S/5206. Doc. of.. 17e annde, Suppl. d'ocf.-dkc. 1962, 

p. 173 et 174. 
s/szos. 

'*' S/5217. 
,915309, DOC. ofl., 18" ahnee, Suppl. d'avril-juin 1963, 

p. 37 et 38. 

tion, en application du traite americain 
d'assistance mutuelle lS2. 

xxiv) En date du 8 mai 1963 : transmettant une 
resolution adoptee par le Conseil de l'organi- 
sation des Btats americains, agissant provisoi- 
rement comme organe de con~ultatiou'8~. 

XXV) En date du 18 juillet 1963 : transmettant le 
texte de la resolution sur la situation entre 
la Republique Dominicaine et Haiti adoptee 
par le Conseil de l'organisation des Etats 
americains, constitue provisoirement en 
organe de consultation, a la seance qu'il a 
tenue le 16 juillet, ainsi que les premier et 
deuxieme rapports de la commission nommee 
conformement la resolution adoptee le 
28 avril 1963 la&. 

xxvi) En date du 6 aout 1963 : transmettant le 
texte de la resolution adoptee par le Conseil 
de l'organisation des Etats americains, cons- 
titue provisoirement en organe de consulta- 
tion, a sa seance du 6 aout 1963 laS. 

xxvii) En date du 16 aout 1963 : transmettant le 
texta de la resolution que le Conseil de 
l'organisation des Etats americains, constitue 
en organe provisoire de consultation, a 
adoptee a sa seance du 15 aout 1963 sur la 
situation entre la Republique Dominicaine et 
Haiti la6. 

xxviiu) En date du 21 aout 1963 : transmettant des 
renseignements concernant la situation entre 
Haiti et la Republique Domi~caine'~". 

d x )  En date du 22 aout 1963 : transmettant le 
rapport preliminaire de la commission spe- 
ciale du Conseil de l'organisation des Etats 
americains, constitue en organe provisoire de 
consultation, aux termes de la resolution en 
date du 28 avril 1963 laS. 

xxx) En date du 3 septembre 1963 : transmettant 
le texte du message emanant du Gouverne- 
ment d'Haiti concernant la situation entre 
Haiti et la Republique Domini~aine'~~. 

xxxi) En date du 23 septembre 1963 : transmettant 
les textes de telegrammes adresses aux 
Gouvernements d'Haiti et de la Republique 
Dominicaine lg0. 

xxxii) En date du 4 decembre 1963 : transmettant 
le texte de la resolution adoptee par le Con- 
seil de l'organisation des Etats americains 

,515373, DOC. O#., 18a annee, Suppl. de jui1.-mpl. 1963, 
p. 20 a 53. 

'** S15387, ibid., p. 74. 
Sl5399, ibid., p. 83. 
S/5398, ibid., p. 82. 
S/5404, ibid., p. 139 & 145 
S15413, ibid., pi 157 et 158. 

ln* S15431, ibid., p. 190. 
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a sa reunion extraordimaire, tenue le 3 decem- 
bre 1963, concernant la convocation de 
l'organe de consultation, conformement aux 
dispositions du traite interamericain d'assis- 
tance mutuelle la'. 

4. Communications d%tats parties a des differends ou 
impliques dans des situations 

i) En date du 15 juillet 1960 : Etats-Unis, 
transmettant le texte d'un memorandum pre- 
sente a la Commission interamericaine de la 
paix sous le titre n Actes de provocation du 
Gouvernement cubain contre les Etats-Unis 
qui ont contribue a aggraver les tensions dans 
la region des Carai'es a lez. 

5) En date du 26 novembre 1960 : Cuba, con- 
cernant la lettre, en date du 7 novembre 1960, 
du secretaire general de l'OEA lgS. 

Outre la distribution de ces communications aux 
membres du Conseil, il a ete d'usage de donner dans 
les rapports annuels du Conseil de securite a l'Assemblee 
generale de brefs comptes rendus de leur contenu18*. 

CAS No 24 '*% - PLAINTE DE CUBA (LETTRE DU 11 JUIL- 
LET 1960) : a propos du projet de resolution com- 
mun presente par l'Argentine et l'Equateur et des 
amendements de l'URSS a ce projet : les amende- 
,ments ont ete mis aux voix et rejetes le 19 juil- 
let 1960; le projet de resolution commun a ete 
mis aux voix et adopte le 19 juillet 1960 

WTE. AU cours du debat, on a soutenu que, en vertu 
de l'Article 52 de la Charte, le fait d'etre membre 
d'une organisation regionale impliquait des droits qui 
etaient de caractere facultatif plutot qu'exclusif. En con- 
sequence, la demande d'un Membre de l'Organisation 
des Nations Unies tendant a ce que le Conseil de securite 

"' Sl5477, Doc. ofl., lSC annee, Suppl. 8oct.-d4c. 1963, 
p. 107 et 108. 

' O a  Sl4388. 
Sl4565, Doc. ofl., 1 9  annee, Suppl. docf.-aec. 1960, 

p. 59 a 65. 
Voir rapport du Conseil de securit6 a l'Assemblee gene- 

rale, 1958-1959 (Documents officiels de I'Assemblee gdnerale, 
14= session, Suppl. no 2), p. 34; rapport du Conseil de securite 
a l'Assemblee g6nerale 1959-1960 (Documents officiels de 
l'Assemblee generale, lJe session, Suppl. no Z), p. 38 ; rapport 
du Conseil de securite a i'Assemb1ee generale 1960-1961 (Docu- 
ments officiels de I'Assemblle gdnerale, 16O session, Suppl. 
no Z), p. 55 et 56; rapport du Conseil de securite 3, l'Assem- 
blee generale 1961-1962 (Documents officiels de l'Assemblee 
generale, 17< session, Suppl. no Z), p. 77 ; rapport du Conseil 
de securite a l'Assemblee generale 1962-1963 (Documenfs offi- 
ciels de PAssemblee generale, 18C session, Suppl. nO Z), p. 5, 
6, 15, 16 et 18. 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 8748 
seance : President (Equateur), par. 152 a 156 ; Argentine, 
par. 134 a 136 ; Cuba *, par. 6 a 11 ; &as-Unis, par. 97 a 102 ; 
87Se seance : Ceylan, Dar. 29 32: Italie. Dar. 6 a 10: 
Pologne, par. 55 a. 38, 60- ~ o ~ a u m e - u n i ,  par. 63; 876- seance : 
URSS, par. 77 a 85, 92 95, 97 102, 105 a 107. 

examinat une question dont il l'avait saisi n'etait pas 
invalidee parce que ce Membre appartenait a une orga- 
nisation regionale. D'un autre cote, ou a soutenu qu'il 
etait correct, du point de vue juridique, de regler par 
i'intermediaire des organismes regionaux les differends 
auxquels il pouvait etre mis .fin par une action regio- 
nale et que ce n'etait que lorsque ces efforts echouaient 
qu'il etait necessaire de soumettre ces differends au 
Conseil de securite.] 

A la 874Qeance, le 18 juillet 1960, le representant 
de Cuba* a declare que l'on ne saurait denier a un 
Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies le 
droit de faire appel au Conseil de securite. Lorsque des 
accords etaient conclus en vertu de l'Article 52 de la 
Charte, il ne s'agissait pas de droits exclusifs, mais de 
droits facultatifs que les Etats Membres etaient libres 
d'exercer ou non. C'etait donc tout a fait legitimement 
que Cuba se presentait devant le Conseil de securite et 
ceux qui invoquaient le paragraphe 2 de l'Article 52 de 
la Charte pour soutenu la these antijuridique selon 
laquelie ((il faudrait renvoyer a l'organisation des Etats 
americains les plaintes portees devant le Conseil de 
securite par les Etats membres de cet organisme regio- 
nal n oubliaient 1e paragraphe 4 du meme article qui 
disait textueliement qu'il a ... n'affecte en rien l'appli- 
cation des Articles 34 et 35 )I. On consequence, en cas 
de differend ou de situation qui pourrait entrainer un 
desaccord, tout Etat americain Membre de l'organisa- 
tion des Nations Unies etait libre de choisir entre le 
recours au Conseil de securite ou le recours a l'Orga- 
nisation des Etats americains. S'il en etait autrement, 
on devrait en tirer la conclusion qu'en constituant un 
organisme regional les Etats americains avaient renonce 
aux droits que leur conferait la Charte des Nations 
Unies. Cependant, il etait incontestable que ce qu'ils 
avaient fait c'etait a ajouter aux droits decoulant de la 
Charte des Nations Unies ceux que leur aitribue l'orga- 
nisme regional •â. Pour appuyer ce point de vue, le 
representant de Cuba a cite les mentions du cas du 
Guatemala qu'avaient faites les representants de i'Bqua- 
teur et de I 'U~guay lors de la discussion generale qui 
avait eu lieu a la neuvieme session de l'Assemblee gene- 
rale en septembre et octobre 1954 lge. 

Le representant des Etats-Unis a soutenu l'opinion 
qu'en vertu du traite interamericain d'assistance mutuelle 
et de la Charte de l'Organisation des Etats americains 
les republiques americaines s'etaient engagees a regler 
leurs differends internationaux avec tout autre Etat 
americain en recourant tout d'abord a l'organisation des 
Etats americains. La commission interamericaine de la 
p& avait examine les causes des tensions internationales 
qui regnaient dans la region des Cacaioes depuis que les 
M'bistres des relations exterieures des Etats americains 
s'etaient reunis en aoCit 1959 a Santiago du Cbui. Le 
Conseil de l'organisation des Etats americains se reunis- 
sait actuellement et Son comptait qu'il convoquerait sous 
peu une reunion des ministres des relations exterieures. 
Dans ces conditions, le Conseil ne devrait pas donner 

Documenfs ofiiels de PAssemblee PC session, 
Seances pleniares. 481- seance, par. 15 et 16. 
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suite a la plainte cubaine, du moins jusqu'a ce que les 
echanges de vues eussent eu lieu a l'organisation des 
Etats americains. •áMais il [etait] logique - comme 
[i'indiquait] la Charte - de s'adresser d'abord a l'orga- 
nisation regionale et de ne recourir aux Nations Unies 
qu'en dernier resso a... il [n'etait] pas question de rem- 
placer l'Organisation des Nations Unies. •â 

A la meme seance, les representants de l'Argentine et 
de l'Equateur ont presente un projet de resolution1o7 
qui etait ainsi concu : 

• á L e  Conseil de securite, 
•á ... 
•áTenant compte des dispositions des Articles 24, 

33, 34, 35, 36, 52 et 103 de la Charte des Nations 
Unies, 

•áTenant compte egalement des articles 20 et 102 
de la Charte de l'Organisation des Etats americains, 
dont Cuba comme les Etats-Unis d'Amerique sont 
membres, 

•á ... 
•áPrenant acte de ce que l'Organisation des Etats 

americains examine actuellement cette situation, 
K 1. Decide de suspendre l'examen de cette question 

jusqu'a ce qu'il ait recu un rapport de l'organisation 
des Etats americains ; 

•á 2. Invite les membres de l'organisation des Etats 
americains a preter leurs concours en vue de trouver 
a la presente situation une solution par des moyens 
pacifiques, conformement aux buts et principes de la 
Charte des Nations Unies. n 
En presentant ce projet de resolution, le representant 

de l'Argentine a note que l'on s'etait demande si les 
Etats membres de l'organisation des Btats americains, 
organisme regional au sens de l'Article 52 de la Charte 
des Nations Unies, pouvaient saisir le Conseil de secu- 
rite d'un Werend avec un autre Etat americain ou s'ils 
devaient, au prealable, avoir recours au dispositif regio- 
nal. II a suggere que les membres du Conseil de securite 
pouvaient s'accorder, sur le plan pratique, a reconnaitre 
que, si l'organisme regional avait deja ete saisi de la 
question, il convenait d'attendre les resultats de ses 
deliberations et de connaitre son point de vue. La pro- 
position tendant a suspendre l'examen de la question 
jusqu'a ce que l'organisation des Etats americains eut 
communique un rapport ne visait pas a contester la 
competence du Conseil; il ne s'agissait pas non plus de 
trancher la question de savoir quel organisme devait, en 
droit, statuer en premiere instance. Il s'agissait simple- 
ment de •á prendre acte n du fait que l'organisme regional 
examinait le probleme et de reconnaitre que, pour mieux 
en juger, il etait utile de posseder les elements d'appre- 
ciation que cet organisme pouvait fournir. Toutefois, 
cette disposition de caractere preiiminaire ne pouvait 
empecher le Conseil de prendre certaines mesures con- 
servatoires, pour s'assurer qu'en attendant le rapport 
de l'organisation des IEltats americains la situation creee 
ne s'aggraverait pas. 

S14392, meme texte que la resolution S14395, Doc. off., 
l S e  annee, Suppl. de jui1:scpi. 1960, p. 29 et 30. 

341 

Prenant la parole en tant que representant de l'Equa- 
teur, le President a fait observer qu'il etait a la fois 
justifie sur le plan juridique et politiquement souhai- 
table d'essayer de resoudre par le recours aux orga- 
nismes regionaux les differends qui se pretaient a un 
reglement regional. D'autre part, il existait des pro- 
blemes auxquels l'action regionale pouvait apporter la 
solution la plus satisfaisante a alors qu'on [risquait] de 
les compliquer en essayant de les resoudre sur le plan 
international s. La Charte prevoyait expressement que 
les organisations regionales ne limitaient en aucune 
maniere les pouvoirs du Conseil de securite en tant 
qu'instance supreme chargee de la paix et de la securite 
internationales. Mais le Conseil avait egalement pour 
mission de favoriser le reglement pacifique des differends 
de caractere local par voie d'accords regionaux ou grace 
aux organismes regionaux, ce qui signifiait que lors- 
qu'une affaire pouvait etre reglee par une action regio- 
nale, le Conseil devait recommander d'entreprendre une 
telle action ou tout au moins demander un rapport a 
l'organisme regional avant de prendre lui-meme une 
decision. •á En procedant ainsi, le Conseil exerce sa com- 
petence, loin d'en reduire l'etendue. n Il etait evident, 
comme il ressortait de ces considerations, que les dispo- 
sitions de la Charte relatives aux accords et organismes 
regionaux, ainsi que les engagements que les Etats cou- 
tractaient pour constituer ces organismes regionaux 

•áne [portaient] nullement atteinte a leur droit d'avoir 
recours au Conseil de securite s'ils [estimaient] que 
la defense de leurs droits et de leurs interets 1' [exi- 
geait] ou que, tout en se pretant a une action regio- 
nale, une situation ou un differend [risquait] de 
mettre en peril la paix et la securite internationales. 
S'il en etait autrement, les Etats membres d'un orga- 
nisme regional se trouveraient, a l'organisation des 
Nations Unies, dans une situation de capitis dimi- 
nutio qui serait deplorable et antijuridique. n 
A la 875Qeance, le 18 juillet 1960, Ie representant 

de l'Italie a declare que la situation qui existait entre 
Cuba et les Btats-Unis et dont l'Organisation des Btats 
americains etait saisie devait etre traitee dans le cadre 
de cette organisation. Etant donne que la commission 
interamericaine des methodes de reglement pacifique 
des differends etait deja saisie de la question, le Conseil 
de securite devait attendre de recevoir le rapport de cette 
commission. C'&ait la une procedure que prevoyaient 
a la fois les accords regionaux conclus par les Etats 
americains et l'Article 54 de la Charte. Il ne fallait 
faire appel au Conseil que lorsque toutes les autres 
methodes prevues par les accords regionaux avaient ete 
dument essayees. En adoptant le projet de resolution 
commun, le Conseil ne faillirait nullement a ses respon- 
sabilites, mais reserverait si besoin etait sa decision 
finale jusqu'a ce que l'on eut explore les moyens de 
parvenir a une solution, dans le cadre des accords regio- 
naux, conformement aux dispositions de l'Article 52 de 
la Charte. 

Le representant de Ceylan a declare que le Gouveme- 
ment cubain avait incontestablement le droit de saisir 
directement le Conseil de securite sans s'adresser 
d'abord a l'organisation regionale ; il avait aussi incon- 
testablement le droit de decider s'il devait plaider sa 
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cause devant le Conseil de securite ou devant l'orga- 
nisation regionale. La Charte justifiait ce point de vue. 
Il faiiait presumer en outre qu'en adoptant l'ordre du 
jour sans opposition les membres du Conseil avaient 
reconnu a la fois la competence du Conseil de securite 
et le droit qu'avait Cuba de faire appel a lui. L'objet 
du projet de resolution presente par l'Argentine et 
I%quateur etait d'essayer d'avoir recours la methode 
pacifique qu'etait la negociation. Dans ces conditions, le 
Conseil n'avait pas tort de se servir de l'organisation des 
Btats americains a cette fin. Il ne fallait pas voir dans 
la proposition de suspendre l'examen de la question par 
le Conseil de securite une tentative pour refuser a Cuba 
l'examen detaille auquel il avait droit de la part du 
Conseil. La seule raison de la proposition etait qu'il 
existait un organisme competent ou il convenait 
d'engager une tentative de reconciuation, etant bien 
entendu que, si aucun reglement n'intervenait, la ques- 
tion serait renvoyee au Conseil pour decision deini- 
tive. Ceci ressortait implicitement du paragraphe 1 du 
dispositif du projet de resolution. 

Le representant de la Pologne a ete d'avis qu'il appar- 
tenait au Conseil de se prononcer sur la question dont 
il avait ete saisi par Cuba. La Charte donnait a ce sujet 
des directives precises et bien que le recours aux accords 
regionaux fut prevu a l'Article 52 pour regler des aiTaires 
qui se pretaient a une action de caractere regional, le 
paragraphe 4 de cet article precisait que les diipo- 
sitions en question n'affectaient en rien l'application des 
Articles 34 et 35. L'Article 34, si on le considerait en 
tenant compte de l'Article 52, signifiait que le Conseil 
de securite pouvait examiner n'importe quelle question 
independamment de tout autre dispositif, organisation 
ou organe existant en dehors de l'Organisation des 
Nations Unies, la partie directement interessee ayant 
le choix de decider de l'instance qu'elle entendait saisir 
de l'affaire. En conclusion, le representant de la Pologne 
a declare : 

N Il est evident que les auteurs de la Charte ont 
juge necessaire de preserver le droit qu'a tout Btat 
de demander l'aide de l'ONU et de ses organes dans 
des situations qui, a leurs yeux, risquent de menacer 
la paix et la securite internationales. n 
Le representant du Royaume-Uni a a&me que les 

procedures que la Charte de l'organisation des mats 
americains prescrivait pour le reglement pacifique des 
differends entre ses membres etaient pleinement con- 
formes a l'Article 33 de la Charte des Nations Unies, 
qui prevoyait expressement le IC recours aux organismes 
ou accords regionaux•â pour le reglement des diffe- 
rends *88. Independamment des obiigations juridiques 
contractees par Cuba envers l'organisation des Etats 
americains, il etait souhaitable de donner aux organismes 
regionaux l'occasion de regler les diierends entre leurs 
membres avant tout recours au Conseil de securite ou 
a d'autres organes des Nations Unies. 

A la 876e seance, le 19 juillet 1960, le representant 
de I'URSS a fait observer que ceux qui essayaient de 
justifter la proposition tendant a renvoyer la plainte de 

lD8 Voir le chapitre X, cas na 2 

Cuba a l'organisation des Etats americains invoquaient 
le paragraphe 2 de l'Article 52 de la Charte. Or, cet 
article stipulait que les Membres des Nations Unies 
qui avaient conclu des accords regionaux devaient 
s'efforcer de regler d'une maniere pacifique, par le 
moyen desdits accords, les diffhnds d'ordre local, 
avant de les soumettre au Conseil de securite. Com- 
ment pensait-on affirmer que la situation dangereuse 
pour la cause de la paix universelle dont le Conseil 
etait saisi devait etre consideree. uniquement comme •á un 
differend d'ordre local n au sens du paragraphe 2 de 
l'Article 52 de la Charte et relevait, en raison de son 
caractere local, de la competence d'un organisme regio- 
nal? D'autre part, l'Article 52 stipulait expressement 
que l'obligation qu'avaient les membres d'organismes 
regionaux de faire tous leurs efforts pour regler les diff6- 
rends d'ordre local par le moyen des accords regionaux 
avant de les soumettre au Conseil de securite n'affec- 
tait en rien l'application des Articles 34 et 35 de la 
Charte. Se referant a la proposition tendant a suspendre 
l'examen de la question par le Conseil jusqu'a reception 
d'un rapport de l'organisation des Btats americains, le 
representant de l'URSS a fait observer que l'adoption de 
cette proposition equivaudrait a a un refus du Conseil 
de securite de s'acquitter de ses obligations)). Il a 
ajoute que Cuba, qui avait soumis au Conseil de secu- 
rite la question (( des actes agressifs des Etats-Unis u, 
n'en avait pas saisi l'organisation des Btats americains. 
Comment pouvait-on soutenir alors que l'organisation 
des Btats americains avait aborde l'examen de ce pro- 
bleme? En realite, l'organisation des Btats americains 
deciderait d'examiner une question, mais ce ne serait 
pas celie qui avait ete soulevee par Cuba. Lerepresentant 
de l'URSS a propose d'apporter au projet de resolution 
des deux puissances des amendements tendant a sup- 
primer le s ixihe alinea du preambule et le paragraphe 1 
du dispositif. Il a propose en outre de remplacer, au 
paragraphe 2 du dispositif, les mots i< Organisation des 
]Etats americains i) par les mots r Organisation des 
Nations Unies n. 

Les amendements de l'URSS ont ete rejetes par 8 voix 
contre 2, avec une abstentionlBg. 

Le projet de resolution commun presente par 1'Argen- 
tine et l'equateur a ete adopte par 9 voix contre zero, 
avec 2 abstentions 

CAS P 25201. - LETTRE DE L'URSS DATEE DU 5 SEP- 
TEMBRE 1960 (ACTION DE L'OEA CONCERNANT LA 
REPUBLIQUE DOMINICA~NE) : a PIOPOS d ' ~ n  projet 
de resolution de l'URSS : non mis aux vok ;  a 
propos egalement d'un projet de resolution com- 
mun presente par l'Argentine, l'Bquateur et les 
]Etats-Unis : mis aux voix et adopte le 9 sep- 
tembre 1960 

les 87@ seance, par. 127. 
8768 seance, par. 128. 

*O'  Pour le texte des dtclarations pertinentes, voir 893* 
stance : Argentine, par. 28 a 43 ; gquateur, par. 55 A 67 ; 
gtats-Unis, par. 46 a 51 ; France, par. 86 A 90 ; Royaume-Uni, 
par. 96 et 97 ; URSS, par. 18, 22 2 25; Venezuela *, par. 76 
a 81 ; 8940 seance : President (Italie), par. 44, 45, 47 ; Ceylan, 
par. 3, 8 a 20; Pologne, par. 30 a 34; URSS, par. 55, 70, 74. 
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[NOTE. AU cours de la discussion, on a fait valoir que 
la decision de l'organisation des Btats americains con- 
cernant la Republique Dominicaine constituait une 
action coercitive et que, comme aux termes de 
l'Article 53 de la Charte, seul le Conseil de securite 
pouvait autoriser un organisme regional a appliquer des 
mesures coercitives, cette decision devait etre approuvee 
par le Conseil pour avoir force legale et etre plus effi- 
cace. D'autres membres du Conseil out a8ume que 
lors de l'adoption de mesures coercitives, l'autorisation 
du Conseil de securite n'etait necessaire que s'il s'agissait 
d'un recours a la force, conformement aux dispositions 
de l'Article 42 de la Charte ; or, etant donne que dans 
sa decision l'organisation des Btats americains n'avait 
pas prevu le recours a la force, l'autorisation du Conseil 
n'etait pas necessaire.l 

A la 893" seance, le 8 septembre 1960, le repre- 
sentant de l'URSS a declare que son gouvernement 
jugeait legitime la decision prise a la sixieme Reunion 
des Ministres des relations exterieures des Etats ameri- 
cains, qui avait condamne les actes agressifs perpetres 
par le e regime de Trujillo s a l'egard de la Republique 
du Venezuela. •áDe meme, a-t-il ajoute, les Membres 
de l'ONU ne peuvent qu'appuyer la decision de l'OEA 
relative A la necessite d'appliquer des mesures coerci- 
tives - des sanctions - coutre le Gouvernement du 
dictateur dominicain. •â L'application de ces mesures 
coercitives etait entierement conforme aux Articles 39 
et 41 de la Charte des Nations Unies. D'autre part, 
l'Article 53 de la Charte prevoyait que le Conseii de 
securite etait •á le seul organe.. . habite a autoriser 
l'application de mesures coercitives prises dans le cadre 
d'organismes regionaux contre un Btat quelconque. Sans 
l'autorisation du Conseil de securite, l'application de 
mesures coercitives par des organismes regionaux serait 
contraire a la Charte des Nations Unies. •â Le represen- 
tant de l'URSS a presente un projet de resolutionso~ 
aux termes duquel le Conseil de securite, s'inspirant de 
l'Article 53 de la Charte des Nations Unies, approuverait 
la resolution adoptee le 20 aout 1960 a la Reunion de 
consultation des Ministres des relations exterieures des 
Btats americains. 

A la meme seance, l'Argentine, l9Bquateur et les 
Etats-Unis ont oresente un moiet de resolution com- 
mun2" qui etait ainsi concu : 

(r Le Conseil de securite, 

((Ayant recu le rapport du secretaire general de 
l'organisation des Etats americains par lequel lui 
etait communique l'acte final de la sixieme Reunion de 
consultation des Ministres des relations exterieures 
des Btats americains (S/4476), 

ti Prend acte dudit rapport et notamment de la 
resolution 1, adaptee a ladite reunion et par laquelle 

'" S/4481/Rev.l ; 893O s6ance, par. 25. 
S/4484, meme texte que dans Sl4491, Doc. of., 1 9  annde. 

Suppl. de jui1.-sept. 1960. p. 145. 

il a ete convenu d'appliquer des mesures concernant 
la Republique Dominicaine. •â 

En presentant ce projet de resolution, le representant 
de l'Argentine a fait observer que la proposition de 
l'URSS soulevait pour la premiere fois au Conseil la 
question de l'interpretation de l'Article 53 de la Charte 
des Nations Unies au sujet des mesures adoptees par les 
organismes regionaux. Il ressortait implicitement de 
cette proposition que le Conseil de securite avait com- 
petence, eu vertu de l'Article 53 de la Charte, pour 
approuver des mesures prises par l'organisation des 
Btats americains, annuler ces mesures ou en modifier la 
portee. Il existait des arguments serieux en faveur de 
la these selon laquelle les mesures prises sur le plan 
regional ne devaient etre ratifiees par le Conseil de 
securite que si eues impfiquaient un recours a la force 
armee. L'Organisation des Etats americains avait agi 
dans le plein exercice de ses pouvoirs en adoptant les 
mesures eu question et, en communiquant ses decisions 
au Conseil pour information, elle avait rempli ses obliga- 
tions envers lui. Ce que le Conseil pouvait faire, c'etait 
de prendre acte officiellement de ce que l'organisme 
regional avait fait : 

e Cela constituera une excellente demonstration de 
la coordination qui doit exister entre ce dernier et 
l'organisme international. Ce sera en outre une preuve 
de l'attention et de l'interet que l'organisation mou- 
diale, et notamment le Conseil de securite, doivent 
accorder aux problemes qui affectent la paix et la 
securite internationales dans toutes les regions du 
globe. >i 

Le representant des Etats-Unis a note que, confor- 
mement a l'Article 54 de la Charte, le secretaire general 
de YOEA avait fait part au Conseil de securite de la 
decision de cette organisation, pour que le Conseil, aux 
termes de la resolution adoptee, ait •áune documeu- 
tation complete sur les mesures arretees dans cette 
resolution n. Il etait significatif qu'aucun membre de 
l'OEA n'eut demande une autorisation du Conseil de 
securite aux termes de l'Article 53 pour les mesures 
prises dans le cadre de cette resolution. En decidant de 
facon precise que la resolution ne devait etre commu- 
niquee au Conseil de securite que pour qu'il fut com- 
pletement informe, les ministres des relations exterieures 
s'etaient manifestement montres d'avis que cette deci- 
sion, aux termes de l'Article 54, devait etre seulement 
notifiee a l'ONU. Il etait donc parfaitement legitime 
que le Conseil de securite, dans ce cas particulier, prit 
seulement acte de la resolution adoptee par l'organisa- 
tion des otats americains. 

Le representant de SBquateur a declare qu'en approu- 
vant la resolution concernant la Republique Domini- 
caine les ministres des relations exterieures avaient 
charge le secretaire general de l'organisation des Btats 
americain de tenir le Conseil de securite pleinement au 
courant des mesures qui avaient ete adoptees. II a fait 
observer eu outre que la resolution etait entree en 
vigueur sans l'autorisation du Conseil de securite et 
que les Btats membres de SOEA avaient deja mis en 

la plupart de ses dispositions. 11 a ajoute qu'il 
fallait considerer dans leur ensemble les dispositions de 
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la Charte relatives aux pouvoirs du Conseil de securite 
et au role des organismes regionaux en ce qui concernait 
les questions interessant le maintien de la paix et de la 
securite internationales qui etaient susceptibles d'une 
action regionale : 

•áCes dispositions etablissent en effet un meca- 
nisme delicatement equilibre qui pourrait se deregler 
si l'on pretendait appliquer de facon isolee telle ou 
telle disposition precise, sur la base d'une interpre- 
tation simpliste et litterale, meconnaissant l'esprit de 
l'ensemble de la Charte et tout le mecanisme sur 
lequel elle se fonde pour etablir les relations entre 
les organes des Nations Unies et les organismes 
regionaux. 

a Dans cette matiere delicate, nous pensons qu'il 
est indispensable de trouver une ligne de conduite qui 
- sans porter atteinte a l'autorite du Conseil de secu- 
rite ni a la faculte pour les Btats Membres de recourir 
librement a lui s'ils estiment que la defense de leurs 
droits ou de leurs interets l'exige ou que telle situa- 
tion ou tel differend, bien que pouvant etre regle par 
une action regionale, risque de menacer la paix et la 
securite internationales - permette de sauvegarder 
et de garantir l'autonomie, la personnalite, la structure 
et le fonctionnement efficace et opportun des orga- 
nismes regionaux pour que ceux-ci puissent intewenir 
dans les situations et les differends susceptibles d'etre 
regles sur le plan regional. Nous pensons donc que le 
Conseil de securite ne devrait pas, dans le cas present, 
fonder exclusivement ses decisions sur l'une des dis- 
positions de l'Article 53, laquelle, examinee dans le 
contexte de l'ensemble de la Charte et de son esprit, 
est loin d'avoir la precision qui lui est attribuee tant 
dans la communication que dans le projet de resolution 
de l'union sovietique. •â 

Eu effet, il etait permis de se poser plusieurs questions 
quant a la portee du paragraphe 1 de l'Article 53, 
questions auxquelles une reponse categorique n'avait ete 
donnee ni dans les deliberations de San Francisco, ni 
dans la jurisprudence du Conseil, ni dans les chapitres 
pertinents de la Charte. On pouvait se demander par 
exemple si les mesures coercitives pour l'application des- 
quelles l'autorisation du Conseil de securite etait iudis- 
pensable n'etaient pas seulement celles qui, ainsi qu'il 
etait prevu a l'Article 42, ~om~portaient l'utiiisation de 
forces armees. On pouvait se demander aussi si la 
seconde phrase de l'Article 53 ne s'appliquait pas uni- 
quement aux mesures que pouvait adopter un orga- 
nisme regional au sujet d'une affaire qui lui avait ete 
codee des le debut par le Conseii de securite. On pou- 
vait se demander encore si l'autorisation du Conseil de 
securite ne s'imposait pas seulement dans le cas de 
mesures, telles que le recours a la force, qui consti- 
tueraient une violation du droit international si elles 
etaient appliquees sans autorisation, mais non pas dans 
le cas de mesures, telles que la rupture des relations 
diplomatiques, que tout etat souverain avait le droit 
de prendre. Ces questions suffisaient a demontrer que 
l'on ne ,pouvait ni ne devait se s e ~ r  de l'Article 53 pour 
faire etroitement dependre les mesures, prises par les 
organismes regionaux, de l'autorisation du Conseil de 

securite. Au contraire, les relations entre le Conseil et 
les organismes regionaux devaient etre assez souples 
pour que ces derniers puissent agir efiicacement pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
conformement aux conditions propres a la region et 
sans qu'il soit indispensable de porter les problemes 
regionaux devant l'instance mondiale. Dans le cas wn- 
sidere, ou le gouvernement interesse avait opte pour le 
recours a l'organisme regional, le Conseil de securite 
devait prendre officiellement acte de la resolution pre- 
voyant l'application de certaines mesures concernant la 
Republique Dominicaine. 

A la meme seance, le representant du Venezuela *, 
invite a participer aux debats, a declare qu'etant donne 
leur portee les mesures prevues dans la resolution de 
l'organisation des Btats americains n'entraient pas dans 
le cadre des mesures coercitives visees par l'Article 53 
de la Charte des Nations Unies. L'autorisation du Con- 
seil de securite n'etait necessaire que s'il s'agissait de 
decisions d'organismes regionaux dont la mise en 
impliquait le recours a la force, et tel n'etait pas le cas 
de ladite resolution des Btats americains. Le represen- 
tant du Venezuela a affirme en outre que l'interpretation 
de l'Article 53 dans le sens suggere dans le projet de 
resolution de l'URSS pouvait creer de graves obstacles 
au fonctionnement efficace des organismes regionaux, 
car elle equivaudrait a reconnaitre implicitement la 
necessite d'une autorisation du Conseil de securite pour 
parfaire des dkisious qui etaient valides en elles-memes. 
Le projet de resolution presente par l'Argentine, l'8qua- 
teur et les Etats-Unis etait plus conforme au droit. 

Le representant de la France a fait o b s e ~ e r  qu'eu 
communiquant sa decision au Conseil de securite 
l'organisation des Btats americains avait agi confor- 
mement a l'Article 54 de la Charte et avait adopte une 
procedure courante dans la pratique de SOEA. a Cepen- 
dant, les quelque 15 ans d'activite du Conseil n' [avaient] 
jamais laisse apparaitre la necessite de voir prendre par 
celui-ci des decisions positives a l'egard des cornmuni- 
cations de cette nature. •â Le representant de la France a 
ajoute que c'etait la premiere fois que l'Article 53 etait 
invoque a l'effet de provoquer une reunion et de faire 
approuver une decision prise par un autre organisme 
collegial. Les theses qui constituaient la toile de fond de 
i'Article 53 •á[avaient] ete maintes fois exposees et, 
notamment, a l'occasion de la question du Guatemala, 
en 1954 n 204. Toutefois, s'il etait vrai que l'organisation 
regionale avait une competence reconnue par la Charte 
et devait etre en mesure de l'exercer pleinement, la 
competence deTOrganisatiou des Nations Unies ne pou- 
vait cependant etre exclue eu invoquant une priorite 
absolue pour l'organisation regionale. A cet egard, le 
Conseil ne pouvait pas se •áprononcer en faveur de la 
competence regionale exclusive, ni davantage en faveur 
de la competence necessaire, dans tous les cas, de 
l'organisation des Nations Unies •â. II appartenait au 
Conseil de se prononcer dans chaque cas d'espece sur 
le point de savoir si son intervention pouvait en 

Voir Repertoire de la pratique du  Conseil de skcurite. 
Supplement 2952-1955, chapitre XII,  cas no 4, p. 173 176. 
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quelque maniere favoriser les buts et les principes de 
la Charte. Epouser la these sovietique reviendrait a 
reconnaitre que l'Article 53 etait applicable au cas dont 
le Conseil etait saisi. Or, a ajoute le representant de la 
France, 

<<ni la Charte des Nations Unies, ni les travaux 
accomplis par cette Organisation ne permettent d'&a- 
blir avec certitude le contenu et la portee des termes 
•á action coercitive n tels qu'ils doivent etre compris 
aux termes de l'Article 53 de la Charte. 

([D'autre part, vouloir appliquer en l'espece 
l'Article 53 revient a se mettre en contradiction avec 
soi-meme, car la disposition invoquee exige l'autori- 
sation du Conseil de securite et il est bien clair que 
cette autorisation doit etre prealable. n 

A la meme seance, le representant du Royaume-Uni 
a fait observer que la Charte des Nations Unies ne defi- 
nissait pas l'expression •á mesures coercitives •â. Les 
mesures que I'OEA avait decide de prendre a l'encontre 
de la Republique Dominicaine etaient des actes poli- 
tiques que tout &at souverain avait parfaitement le 
droit d'accomplir ; ils etaient donc egalement du ressort 
des membres de 1'OEA agissant collectivement. 
L'expression •á action coercitive •â a l'Article 53 signi- 
fiait vraisemblablement l'exercice de la force d'une 
facon qui ne serait pas normalement legitime pour un 
Etat ou groupe d'Etats, sauf en vertu d'une resolution 
du Conseil de securite. Les autres mesures de pacifi- 
cation qui etaient envisagees au Chapitre VI11 de la 
Charte au titre d'accords regionaux mais qui n'entraient 
pas dans la categorie susmentionnee devaient simple- 
ment etre portees a l'attention du Conseil de securite 
conformement a l'Article 54. L'OEA s'etait convenable- 
ment acquitee de cette obligation par l'envoi du rapport 
qu'elle avait deja adresse au Conseil. 

A la 894" seance, le 9 septembre 1960, le representant 
de Ceylan a fait observer que l'organisation des Btats 
americains etait une institution regionale qui entrait a 
juste titre dans le cadre prevu par les dispositions du 
Chapitrc VI11 de la Charte et dont l'existence etait 
reconnue par ses membres eux-memes comme etant 
conforme aux dispositions de la Charte. L'OEA avait 
toujours respecte la procedure decrite dans l'Article 54 
de la Charte en tenant le Conseil de securite au courant 
de tonte decision prise ou envisagee par die en vue du 
maintien de la paix et de la securite internationdes. Le 
representant de Ceylan a ajoute que les mesures adoptees 
a l'egard de la Republique Dominicaine n'impliquaient 
pas l'emploi de la force armee et avaient ete prises, 
non par le Conseil de securite agissant de sa propre ini- 
tiative, mais par une institution regionale reconnue par 
l'Article 52 de la Charte. On pouvait valablement sou- 
tenir que l'action coercitive visee a l'Article 53 de 
la Charte se raouortait aux mesures enumerees a 
l'Article 41 aussi %en qu'a celles qui etaient envisagees 
a l'Article 42 ; mais ou pouvait egalement trouver des 
arguments pour soutenir que cette action coercitive se 
rapportait uniquement a la serie de mesures prevues a 
l'Article 42, a savoir celles qui impliquaient l'emploi 
de la force armfe. Il etait fort difficile d'interpreter 
l'Article 53. Selon le representant de Ceylan, les dispo- 

sitions de l'Article 53, concernant l'application de 
mesures coercitives soit par le Conseil de securite utili- 
sant un organisme regional soit par l'organisme regional 
agissant sous l'autorite du Conseil de securite, visaient 
l'une et l'autre sorte de mesures prevues respectivement 
a l'Article 41 et a l'Article 42. 

Le representant de Ceylan a dedare en outre qu'il 
s'agissait d'une question ressortissant dans une latge 
mesure a la competence des membres du groupe regio- 
nal. r< Dans de tels cas, a-t-il precise, le Conseil de 
securite a generalement recours a l'institution regionale 
et est influence par les opinions qu'exprime cette der- 
niere. J'estime donc que nous devrions nous laisser 
guider par t'opinion et l'avis des pays qui la composent. e 
II valait donc peut-etre mieux accepter le point de vue 
de l'Argentine, de l'Equateur, du Venezuela et des 
Etats-Unis qui etaient les pays directement interesses. 

Le representant de la Pologne, tout en reconnaissant 
qu'une organisation regionale avait le droit de connaitre 
des questions interessant le maintien de la paix et de 
la securite dans la region a laquelle s'appliquait l'accord 
regional conclu entre les membres de cette organisation, 
a estime que c'etait en dernier ressort au Conseil de 
securite que la Charte des Nations Unies donnait la 
responsabilite et le droit d'intervenir en la matiere. La 
question des relations entre les organismes regionaux et 
le Conseil de secunte pour ce qui concernait ce genre 
de questions faisait l'objet du Chapitre VIII de la 
Charte, et en particulier de l'Article 53. Bien que cer- 
taines delegations eussent exprime des doutes quant a 
la possibilite d'appliquer l'Article 53 de la Charte a 
l'action coercitive approuvee par l'organisation des 
Btats americains, •á personne.. . n' [avait] mis en doute 
la responsabilite qui [mcombait] en derniere analyse au 
Conseil de securite dans ce genre de problemes •â. 
L'application de l'Article 53 ne limiterait pas les droits 
de l'organisation des Etats americains plus qu'fls ne 
Petaient deja par le Chapitre VIII, quelle que put etre 
la decision du Conseil de securite a cet egard. r< La lettre 
et l'esprit du Chapitre VI11 en general, et de l'Article 53 
en particulier, a ajoute le representant de la Pologne. 
definissent clairement les devoirs du Conseil de secu- 
rite, qui ne peuvent etre ni abolis ni meconnus. n Ce 
representant ne pouvait souscrire a l'opinion que 
l'expression •á mesures coercitives B ne se rapportait 
qu'a l'emploi de la force militaire. ( r  Le droit de recourir 
a la force armee pour des questions interessant une 
menace contre la paix, a-t-il precise, n'appartient, 
conformement aux dispositions du Chapitre VI1 de la 
Charte, qu'au Conseil de securite. •â Aucune disposition 
de la Charte ne donnait ce droit a une quelconque insti- 
tution regionale ou a un quelconque organisme regional. 
Les mesures coercitives mentionnees a l'Article 53 
comprenaient par consequent tons Ies genres de sauc- 
tions, jusqu'a l'intervention militaire exclusivement. 
L'initiative de sanctions ou de mesures coercitives de 
caractere economique ou politique pouvait etre prise 
par le Conseil de securite lui-meme, comme prevu a 
l'Article 41 de la Charte ou en vertu d'accords regio- 
naux, comme prevu a l'Article 52. <i Dans ce dernier 
cas, il faut aux sanctions - ou, comme les appelle la 
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Charte, aux actions coercitives - en question l'appro- 
bation du Conseil de securite. n 

Parlant en tant que representant de l'Italie, le Presi- 
dent a fait observer que l'organisation des Etats ameri- 
cains avait tenu le Conseil de securite pleinement au 
courant des mesures adoptees. Cette procedure lui 
paraissait non seulement tout a fait conforme a 
l'Article 54 de la Charte, mais aussi, en l'occurrence, 
parfaitement judicieuse et propre a assurer la coordi- 
nation indispensable entre les deux niveaux interna- 
tionaux. Il n'etait pas opportun d'engager une discussion 
au sein du Conseil sur l'interpretation de l'Article 53, 
car la discussion devrait avoir une portee plus vaste que 
dans le cas examine. On pouvait toutefois avoir des 
doutes quant a l'applicabilite de l'Article 53 au cas 
envisage, et ceci en raison de la nature des mesures 
adoptees par l'organisation des Etats americains. Le 
champ d'application de l'Article 53 devait etre consi- 
dere comme limite •á aux mesures qui ne pourraient etre 
legitimement adoptees par un Etat, si ce n'[etait] en 
vertu d'une resolution du Conseil de securite •â. 

Le representant de l'URSS a soutenu que l'Article 53 
de la Charte prevoyait l'utilisation des accords ou orga- 
nismes regionaux par le Conseil pour l'application de 
mesures coercitives visant a ecarter une menace contre 
la paix et la securite. Bien que certains representants 
eussent affume que les mesures prises par l'organisation 
des Etats americains n'avaient pas le caractere de 
mesures coercitives, de sorte que les dispositions de 
l'Article 53 de la Charte ne s'appliquaient pas en 
l'occurrence, ces mesures etaient cependant parmi celles 
qui etaient enumerees a l'Article 41 de la Charte. Il 
s'agissait de mesures coercitives n'impliquant pas 
l'emploi de la force armee, auxquelles seul le Conseil de 
securite pouvait recourir en cas de menace contre la 
paix, de rupture de la paix et d'actes d'agression. Les 
arguments selon lesquels l'Organisation des Etats ame- 
ricains avait rempli ses obligations aux termes de 
l'Article 54 de la Charte en tenant le Conseil de securite 
an courant de ses actes avaient pour but de releguer le 
Conseil de securite au rang d'observateur passif pour 
les questions interessant le maintien de la paix et de la 
securite internationales, et cela contrairement a la 
Charte, qui conferait au Conseil la responsabilite prin- 
cipale du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales. En approuvant, conformement a l'Article 53 
de la Charte, la resolution adoptee le 20 aout par l'Orga- 
nisation des l3tats americains, le Conseil de securite non 
seulement lui donnerait force juridique, mais la rendrait 
aussi plus efficace, car l'Organisation des Nations Unies 
tout entiere appuierait ainsi la decision de l'OEA ten- 
dant a assurer la ,paix et la securite internationales. 

A ia 895' seance, le 9 septembre 1960, le projet de 
resolution presente par l'Argentine, l'Equateur et les 
Etats-Unis a ete adopte par 9 voix contre zero, avec 
2 abstentions Le representant de l'URSS a declare 
qu'il n'insisterait pas pour que le projet de resolution de 
l'URSS fut mis aux voix20s. 

'" 89Sa seance, par. 18. 
20' 8958 seance, par. 19. 

. -Examen des dispositions d'autres articles de la Charte 

CAS N"6 ' O 7 .  - PLAINTE DE CUBA (LETTRE DU 22 FE- 
VRIER 1962) : a propos d'une demande du Gouver- 
nement cubain visant a faire inscrire la question a 
l'ordre du jour du Conseil : mise aux voix le 
27 fevrier 1962, cette proposition n'a pas ete 
adoptee 

[NoTe. Dans une lettreao8 datee du 22 fevrier 1962, 
le Gouvernement cubain declarait que, sur les instances 
des Etats-Unis, l'organisation des Etats americains avait 
adopte des mesures coercitives contre Cuba qui violaient 
la Charte des Nations Unies en general, et en particulier 
des dispositions de son Article 53. Cuba demandait par 
consequent au Conseil de securite d'adopter les mesures 
voulues pour faire cesser l'application de ces decisions 
illegales et prevenir ainsi l'apparition d'une situation 
susceptible de mettre en ,danger la paix et la securite 
internationales. Au cours de la discussion qui a eu lieu 
a propos de l'adoption de l'ordre du jourzos, certains 
representants out fait valoir que la question de la posi- 
tion du Conseil de securite a l'egard des mesures prises 
par des organismes regionaux avait deja ete examinee 
en detail par le Conseil luimeme, en septembre 1960. 
Il n'y avait donc aucune raison de reexaminer cette 
question.] 

A la 991•‹ seance, le 27 fevrier 1962, les representants 
du Royaume-Uni et du Chi ont declare que le Conseil 
avait examine en detail la question des rapports juri- 
diques entre l'organisation des Btats americains et 
l'organisation des Nations Unies a propos des decisions 
prises par l'organisation regionale, a savoir lorsqu'il 
avait examine la question de la Republique Dominicaine, 
en septembre 1960 210. 

Le representant de l'URSS a fait observer qu'en 1960 
il s'agissait de mesures prises contre la Republique 
Dominicaine et donc d'une affaire distincte. En l'occur- 
rence, les decisions prises par l'Organisation des Etats 
americains etaient en contradiction fiagrante avec les 
dispositions fondamentales de la Charte. Citant tes 
dispositions de l'Article 53 de la Charte, le representant 
de l'URSS a fait valoir que les mesures adoptees peu de 
temps auparavant par l'OEA a l'egard de Cuba rele- 
vaient des dispositions de l'Article 41 et etaient des 
mesures collectives prises par certains Etats a h  de con- 
traindre un autre Etat, sans avoir recours a la force 
armee, a suivre contre son gre une certaine ligne de 
conduite. Or, le Conseil de securite et lui seul pouvait 
decider le recours a des mesures coercitives. Si le Con- 
seil n'annulait pas les decisions iiiegales dont Cuba fai- 
sait l'objet, n'importe quel autre pays risquait d'etre 
victime a l'avenir de mesures analogues prises a une 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 99Ie 
seance : President (Btats-Unis), par. 97 100 ; Chili, par. 18 
et 19 ; Chine, par. 91 ; Ghana, par. 24 ; Republique arabe 
unie, par. 63 et 64; Roumanie, par. 78 et 79 ; Royaume-Uni, 
par. 6 a I l  ; URSS, par. 30 32, 46 B 48, 55 B 57 : Venezuela, 
par. 68. 

' O 8  S15080, Dac. of., 17- annke, Suppl. de janv.-mars 1962. 
p. 82 84. 

Voir le chapitre II, cas no 7. 
2'0 Voir le cas no 25. 
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conference regionale, qui s'attribuerait ainsi les preroga- 
tives du Conseil de securite. 

Citant un passage de l'introduction au neuvieme rap- 
port annuel du Secretaire general sur l'activite de 
l'organisation 211, le represeutant de la Republique arabe 
unie a rappele les observations formulees par le Secre- 
taire general au sujet des relations entre les organisations 
regionales et l'organisation des Nations Unies : 

<< . . . la Charte reconnait toute l'importance des 
accords regionaux pour le maintien de la paix et 
encourage le recours judicieux a ces accords. Mais, 
dans les cas ou on l'applique pour commencer une 
procedure de ce genre, on ne doit pas tolerer que le 
choix opere jette le moindre doute sur la responsa- 
bilite ultime de l'organisation des Nations Unies. De 
meme, si l'ou entend que les organismes regionaux 
jouent pleinement le role qui leur revient, on peut et 
ou doit, en meme temps, preserver le droit qu'ont les 
Etats Membres de se faire entendre conformement a 
la Charte. •â 
Le representant du Venezuela a rappele qu'en 1960 

lorsque le Conseil avait examine la decision de I'Organi- 
satiou des Etats americains d'imposer des sanctions a la 
Republique Dominicaine, la delegation venezuelienne 
avait soutenu que l'approbation du Conseil etait neces- 
saire uniquement en cas de mesures impliquant le 
recours a i a  force. Sa position etait toujouA la meme. 

Le represeutant de la Roumanie a note que l'Article 52 
de la Charte prevoyait que l'activite des organisations 
regionales devait etre compatible •á avec les buts et les 
principes des Nations Unies n et que l'Article 53 inter- 
disait d'une maniere expresse aux organismes regionaux 
de prendre des mesures coercitives; or, c'etait preci- 
sement de telles decisions et de telles mesures qu'avait 
adoptees la huitieme Reunion de consultation •áen  se 
substituant au Conseil de securite et en violant d'une 
maniere flagrante les dispositions de la Charte •â. 

Le representant de la Chine a aflirme qu'en vertu de 
l'Article 52 de la Charte l'organisation des Btats ame- 
ricains etait pleinement habilitee a connaitre des ques- 
tions de caractere regional interessant le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Prenant la parole en tant que representant des Etats- 
Unis, le President a declare que la question de l'appro- 
bation par le Conseil de securite de decisions comme 
celles qu'avait prises I'OEA a Punta del Este avait ete 
traitee a fond en 1960, a propos de la Republique Domi- 
nicaine ; tous les autres Etats americains avaient rejete 
a cette occasion la these selon laquelle cette decision 
exigeait l'assentiment du Conseil de securite en vertu 
de l'Article 53 de la Charte, et aucun membre de 
l'organisation des Etats americains n'avait demande 
l'autorisation du Conseil, au titre de l'Article 53, pour 
les mesures prises a la suite de la resolution de SOEA. 
Eu specifiant que la resolution serait transmise au Con- 
seil de securite a seule Eu qu'il fut pleinement informe, 
les Ministres des relations exterieures de 1'OEA s'etaient 

'" Documents oficiels de I'Assemblee gendrole, 9e   es si on, 
Supplement no 1 (A/2663), p. xi. 

nettement montres d'avis que les decisions de ce genre 
devaient simplement etre notifiees a l'ONU en applica- 
tion de l'Article 54. D'autre part, en adoptant par la 
suite une resolution par laquelle il se banait a a prendre 
acte •â des decisions de l'Organisation des Etats ame- 
ricains, le Conseil de securite avait rejete la these sovie- 
tique selon laquelle les decisions de ce genre exigeaient 
l'autorisation du Conseil. il n'y avait par consequent 
aucune raison de revenir sur cette question, qui avait 
deja ete examinee de facon si approfondie et qui avait 
fait l'objet d'une decision aussi nette. 

A la 9919eance, le 27 fevrier 1962, le Conseil s'est 
prononce sur l'ordre du jour, qui n'a pas ete adoptez1?. 
Le resultat du vote a ete le suivant : 4 voix pour, zero 
voix contre et 7 abstentions. 

fl 27213. - LEITUE DU REPRESENTANT DE CUBA 
DU 8 MARS, CONCERNANT LES DECISIONS DE PUNTA 
DEL ESTE : a propos du projet de resolution presente 
par Cuba, aux ternes duquel le Conseil de securite 
devait demander a la Cour internationale de Justice, 
conformement a l'Article 96 de la Charte, un avis 
consultatif sur certaines questions se posant a 
propos de l'adoption de certaines mesures par 
l'organisation des Etats americains : mis aux 
voix et rejete le 23 mars 1962 

[NOTE. AU cours de l'examen de la plainte de Cuba, 
certains representants ont affirme que les mesures 
adoptees a Punta del Este etaient contraires au droit, 
car il s'agissait de mesures de coercition qui, confor- 
mement a l'Article 53 de la Charte, necessitaient l'auto- 
risation du Conseil de securite. D'autres representants 
ont fait valoir que les mesures adoptees contre Cuba ne 
constituaient pas des mesures de coercition mais une 
action regionale qui etait entierement du ressort de 
l'Organisation des Etats americains et a propose de 
laquelle les dispositions de l'Article 53 ne pouvaient pas 
etre invoquees. Eu notifiant sa decision au Conseil, 
l'organisation des Etats americains avait rempli ses obli- 
gations envers ce dernier aux termes de l'Article 54 de 
la Charte.] 

A la 992"seance, le 14 mars 1963, le representant de 
Cuba' a declare qu'a Punta del Este (Uruguay) des 
mesures collectives illegales avaient ete prises contre 
Cuba 21* en violation des instruments regionaux et des 
principes de la Charte des Nations Unies; ces mesures 
avaient ete mises en ceuvre sans l'approbation requise 
du Conseil de securite. Aux termes de l'Article 52 de 

2'a 991B seance, par. 144. 
ZLS Pour le texte des declarations ~ertinentes, voir 992- 

seance : Cuba *, par. 9, 72,74, 75, 78, 79;99, 103 ; 993e seance : 
fitats-Unis, par. 79, 91, 93, 94, 99, 100, 102, 113, 117 a 121 ; 
URSS. Dar. 32. 33. 41. 42 A 53. 150 : 994O seance : Chili. Dar. 47 . - 
a 53, '61, 64 a 68, 69, 73, 74; cuba  par. 9 ;  995O seance : 
Chine, par. 20 a 26; France, par. 42 a 60; Royaume-Uni, 
par. 15 18 ; 996' seance : Ghana, par. 72, 74, 75, 88, 90 ; 
Irlande, par. 54, 56, 57, 60 a 65; Roumanie, par. 8, 9, 12, 13, 
15 a 23, 26 a 28 ; 9978 seance : President (Venezuela), par. 15 
A 26 ; Cuba, par. 48 a 53 ; 9980 seance : Btats-Unis, par. 69 ; 
Ghana, par. 78 a 80 ; URSS, par. 33, 39 a 45. 

S/5075, Doc. off., 17* annee, Suppl. de janv.-mars 1962, 
p. 63 78. 
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la Charte des Nations Unies, les activites de l'organisa- 
tion des Btats americains, qui etait un organisme regio- 
nal, devaient etre compatibles avec les buts et les prin- 
cipes de la Charte et c'etait au Conseil de securite qu'il 
appartenait de veiller a ce que ces buts et ces principes 
fussent respectes. A la Reunion de consultation de 
l'organisation des Btats americains tenue a Punta del 
Este, a ajoute le representant de Cuba, 

•ánon seulement on a adopte des decisions contraires 
aux principes de la Charte, mais encore on execute 
des decisions et on pretend etendre a d'autres zones 
du monde des mesures coercitives de caractere collec- 
tif, sans l'accord du Conseil de securite ; il y a la 
violation flagrante des dispositions de l'Article 53 de 
la Charte n. 

Dans l'affaire dont il etait saisi, le Conseil de secunte 
etait tenu de veiller a ce que les organismes regionaux 
respectent les principes de la Charte. A cette fin, le 
representant de Cuba recommandait que le Conseil sus- 
pende, a titre de mesure provisoire 21\ l'application des 
mesures adoptees par l'organisation des Etats ameri- 
cains et demande a ta Cour internationale de Justice un 
avis consultatif sur les questions d'ordre juridique sou- 
levees par le Gouvernement cubain. 

A la 993Qeauce, le 15 mars 1962, le representant 
de l'URSS a declare que l'Organisation des Stats ame- 
ricains avait pris des mesures de coercition contre Cuba 
bien qu'en tant qu'organisation regionale elle n'eut pas le 
droit de prendre de telles mesures sans l'autorisation spe- 
ciale du Conseil de securite. La decision d'exclure Cuba 
du systeme interamericain en alleguant l'incompatibilite 
de son regime social et de celui des autres pays de SOEA 
et la decision de cesser les. relations commerciales 
avec Cuba, constituaient en fait une action coercitive 
entreprise contre ce pays. 

Le representant de l'URSS a fait observer en outre 
que lY&ticle 53 de la Charte stipulait expressement 
qu' •á aucune action coercitive ne sera entreprise en vertu 
d'accords regionaux par des organismes regionaux sans 
l'autorisation du Conseil de securite 21 ; or, c'etait de 
toute evidence cette disposition de la Charte que l'Orga- 
nisation des Btats americains avait enfreinte de maniere 

. flagrante lorsqu'elle avait agi sans consulter le Conseil de 
securite. Les mesures coercitives qui avaient ete prises a 
l'egard du Cuba non seulement depassaient la compe- 
tence d'un organisme regional mais constituaient aussi 
une violation flagrante de la Charte des Nations Unies 
dans son ensemble, puisque, en vertu de l'Article 52 
de celle-ci, l'action des organismes regionaux •ádoit se 
confocmer a aux dispositions de la Charte. 

Apres avoir donne lecture du texte des resolutions 
adoptees a Punta del Este, le representant des Btats- 
Unis a declare que c'etait en raison de l'agression qu'il 
avait commise contre l'organisation des Btats americains 
que le regime cubain avait ete exclu de cette organisa- 
tion. Cette •á auto-exclusion II, qui resultait des actes 
d'agression commis par Cuba contre des membres de 
I'OEA, ne constituait pas une •áaction coercitive 3 au 
sens de l'Article 53 de la Charte. 

1< L' (c autorisations du Conseil de securite ne peut 
etre exigee pour une mesure regionale - il s'agit 
en l'occurrence d'exclure un regime des travaux d'un 
organisme regional - ayant trait a des questions sur 
lesquelles Ie Conseil de securite n'est pas habiiite a se 
prononcer et qui relevent uniquement de la compe- 
tence de l'organisme regional lui-meme. n 

L'Organisation des Etats americains etait un orga- 
nisme regona1 au sens du paragraphe 1 de l'Article 52 
de la Charte. Or, le Conseil ne pouvait pretendre deter- 
miner quels gouvernements devaient ou non faire partie 
d'organismes regionaux comme l'organisation des Btats 
americains, la Ligue des Btats arabes ou tout organisme 
regional qui pourrait se creer en Airique ou en Asie. De 
l'analyse des neuf resolutions de l'OEA, il ressortait 
qu'il n'etait absolument pas question d'une violation de 
la Charte des Nations Unies et rien ne pouvait autoriser 
le Conseil a invoquer I'Artide 53 de la Charte. L'OEA 
avait satisfait a ses obligations en rendant compte au 
Conseil de secunte conformement A l'Article 54 de la 
Charte. Il y avait lieu de noter qu'en une precedente 
occasion21B contrairement a la these de l'URSS selon 
laquelle la resolution en question constituait une mesure 
coercitive au sens de l'Article 53 de la Charte, le Conseil 
de securite s'etait contente de •áprendre acte a de la 
r6solution et n'avait ni aqprouve ni desapprouve l'action 
de I'OEA qui avait ete portee sa connaissance confor- 
mement a l'Article 54. Selon cette decision, des mesures 
d'une portee plus grande encore que celle dont le Con- 
seil etait saisi ne constituaient pas une •á action coerci- 
tive D au sens de l'Article 53 et ne requeraient donc pas 
l'autorisation du Conseil de securite. 

A la 9949eance, le 16 mars 1962, le representant 
de Cuba a fait observer que l'Article 52 de la Charte 
des Nations Unies codait au Conseil de securite la 
tache de veiller a ce que les organisations regionales 
ne concluent aucun accord et n'entreprennent aucune 
activite incompatible avec les objectifs et les principes 
de l'organisation des Nations Unies. 

Le representant du Chili a declare que, conformement 
aux p ~ c i p e s  de la Charte des Nations Unies, un orga- 
nisme regional etait habite a adopter des dispositions 
qui, communiquees au Conseil de securite, n'avaient pas 
besoin d'etre enterinees par lui. Le Conseil devait se 
borner a les enregistrer officiellement, dans la mesure 
oh ces decisions etaient conformes a l'Article 53 de la 
Charte et sous reserve, egalement, du droit du Conseil 
d'examiner les differents aspects de la question. Il serait 
tres inopportun, a declare le representant du Cbui, 

rr d'etablir le precedent d'une intervention du Conseil 
de securite, soumise au veto des cinq grandes puis- 
sauces, dans les affaires relevant des organismes regio- 
naux qui peuvent legitimement se creer sur la base 
d'accords reciproques et d'obligations acceptees par 
les membres en raison de leurs interets regionaux ou 
de la phiiosophie qui determine l'orientation de ces 
organismes n. 

De l'avis du representant du Chiii, l'expression 
•ámesures coercitives •â employee a PArticle 53 etait de 

2''Voir Qalernent le chapitre XI, cas no 2 Voir le cas no 25. 
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ceUes qui pretaient le plus a controverse. Dans ses 
Article 41 et 42, la Charte des Nations Unies etablis- 

- sait une distinction entre deux categories de mesures : 
celles qui impliquaient l'emploi de la force armee et 
ceiies qui n'impliquaient pas ce recours. Les Articles 44 
et 45 mentionnaient expressement Semploi de la force, 
l'Article 45 rattachant directement l' e action coercitive 
internationale •â a l'emploi de forces armees. o Par con- 
sequent, a poursuivi le representant du Chili, il ne 
fait aucun doute que l'Article 53 ait pour objet de pro- 
hiber 1' aemploi de la force •â - de la violence phy- 
sique - par des organismes regionaux sans autorisation 
du Conseil de securite, avec la seule exception de la 
legitime defense, individuelle ou collective. II L'exclusion 
de Cuba du systeme interamericain et la resolution rela- 
tive aux mesures economiques ne constituaient pas des 
mesures coercitives ni un recours a la force, mais rele- 
vaient uniquement de la juridiction interne de l'orga- 
nisme regional. 11 n'y avait donc pas lieu que le Conseil 
de securite demandat un avis consultatif a la Cour inter- 
nationale de Justice. 

A la 9959eance, le 20 mars 1962, le President 
(Venezuela) a appele l'attention des membres du Con- 
seil sur une lettre datee du 19 mars 1962 par laquelle le 
representant de Cuba lui transmettait un projet de reso- 
lutionZ1' tendant a ce que le Conseil de securite 
demande a la Cour internationale de Justice un avis 
consultatif sur un certain nombre de questions. 

Le representant du Royaume-Uni a declare qu'il 
n'existait dans la Charte des Nations Unies aucune dis- 
position permettant de justifier le point de vue selon 
lequel l'ONU devait assumer la respousabiite de decider 
de la composition d'organismes moins etendus ou des 
qualifications exigees de leurs membres. S'agissant de 
l'interpretation du Chapitre VI11 de la Charte, il a 
rappele que, lors de I'examen par le Conseil de la 
question dominicaine, sa delegation avait soutenu que 
l'expression a action coercitive •â, a l'Article 53, signi- 
fiait l'exercice de la force d'une facon qui ne serait pas 
normalement jugee legitime de la part d'un Btat ou d'un 
groupe d'Btats, sauf en vertu d'une resolution du Con- 
seil de securite. Telle etait toujours la facon de penser 
du Royaume-Uni. L'Article 54 stipulait expressement 
que •á toute action entreprise ou envisagee.. . par des 
organismes regionaux, pour le maintien de la paix et 
de la securite internationales II devait etre portee a la 
connaissance du Conseil de securite. Si l'on interpretait 
cet article compte tenu de ceux qui le precedaient, il 
etait clair que les actions de cette nature incluaient toutes 
les mesures a l'exception du recours a la force et que, 
par consequent, •ác'[etait] cet article, et non pas 
l'Article 53, qui s'[appliquait] a toutes les mesures de 
ce genre n. 

A la meme seance, le representant de la C h i e  a 
declare que les decisions prises a Punta del Este se rap- 
portaient a des questions touchant le maintien de la paix 
et de la securite iuternationales qui se pretaient a une 

l "' S/SO95, Doc. off., 17* annee, Suppl. de janv.-mars 1962, 
p. 96 et 97 ; 9 9 9  seance, par. 3. Pour le texte du projet de 
resolution, voir egalement le chapitre VllI, p. 220 et 221. 

action regionale, et qu'elles etaient de ce fait entierement 
compatibles avec les buts et les principes de la Charte. 
La reunion de Punta del Este n'avait pas ete organisee 
sur l'initiative du Conseil de securite et les resolutions 
qui y avait ete adoptees n'entrainaient pas d'obligations 
pour les Membres de l'organisation des Nations Unies 
qui n'appartenaient pas a l'OEA. Les dispositions de 
l'Article 53 ne pouvaient donc pas s'appliquer a ces 
resolutions. 

Le representant de la Franoe a declare que les pou- 
voirs du Conseil de securite eu ce qui concernait les 
decisions des organisations regionales avaient ete definis 
par le Conseil en septembre 1960, lors de I'examen du 
cas de la Republique Dominicaine, et que l'on pouvait 
considerer que cette position avait recu une confirmation 
implicite le 27 fevrier 1962 lorsque le Conseil avait 
decide de ne pas adopter l'ordre du jour propose218. 
Si le Conseil donnait satisfaction a la demande du repre- 
sentant de Cuba de suspendre provisoirement les deci- 
sions prises a la reunion de Punta del Este, cela revien- 
drait h admettre que les mesures adoptees lors de cette 
reunion tombaient sous le coup de l'Article 53 de la 
Charte des Nations Unies. Reaffirmant la position que 
son pays avait adoptee en 1960 a l'egard de la question 
dominicaine, le representant de la France a declare que, 
pour sa delegation, l'Article 53 ne s'appliquait pas au 
cas considere, et l'action decidee par la Reunion des 
ministres des affaires etrangeres etait une mesure de 
protection collective qui trouvait sa justification dans 
l'Article 51 de la Charte des Nations Unies. La seule 
obligation a laquelle etaii soumise l'organisation des 
Biats americains consistait, conformement a l'Article 54 
de la Charte, a tenir le Conseil de securite pleinement 
au courant de toute action entreprise ou envisagee pour 
le maintien de la paix et de la securite iuternationales. 

A la 996Qeance, le 21 mars 1962, le representant 
de la Roumanie a declare que l'une des obligations fon- 
damentales de l'Article 52 qui se rapportait directement 
aux organismes regionaux etait l'obligation, pour les 
membres de ces organismes, de faire tous leurs efforts 
pour regler d'une maniere pacifique ... les d'ierends 
d'ordre local.. . II .  En exigeant de ses Membres qu'ils ne 
negligent aucun effort sur le plan international et sur le 
plan regional pour regler les conflits d'une maniere 
pacifique, l'organisation des Nations Unies, et notam- 
ment le Conseil de securite, ne conferait aux Btats 
Membres aucun droit d'appliquer des sanctions a cette 
fin. En sa qualite d'organisme auquel incombait •á la  
responsabilite principale •â du maintien de la paix et de 
la securite internationales, le Conseil de securite gardait 
pour lui-meme des prerogatives qui lui etaient absolu- 
ment necessaires pour s'acquitter de ses fonctions, et 
notamment celles qui etaient prevues a l'Article 53 de 
la Charte. La resolution par laquelle on avait exclu 
Cuba de l'Organisation des Btats americains constituait 
une violation flagrante des dispositions des Articles 2 et 
53 de la Charte car on avait par la meme adopte des 
sanctions politiques contre un Btat Membre sans l'auto- 

lLB Voir le chapitre II, cas na 7, et le prCsent chapitre, 
cas no 26. 
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risation prealable du Conseil de securite. La resolution 
relative aux relations economiques impliquait egalement 
des mesures coercitives que seul, aux termes de 
l'Article 53, le Conseil de securite avait le droit de 
prendre. Pour ces diverses raisons, on ne voyait pas 
comment les resolutions adoptees a Punta del Este 
pouvaient etre conciliees avec les dispositions des 
Articles premier, 2,41, 52, 53 et 103 de la Charte. 

Le representant de l'Irlande a declare que, Iorsqu'il se 
prononcerait sur la question qui lui etait soumise, le 
Conseil devait se garder de toute conclusion qui pourrait 
sembler affaiblir ou mettre en cause le principe meme 
des organisations regionales. Les auteurs de la Charte 
avaient bien compris que le role des organisations regio- 
nales •á [devait] etre, essentieiiement et toujours, un role 
subalternes et que l'on ne pouvait admettre que leur 
action affaiblisse la position de l'organisation mondiale 
ou empiete sur sa competence. C'etait la raison pour 
laquelle l'Article 52 de la Charte stipulait que les 
accords ou organismes regionaux et leur activite 
devaient etre compatibles avec les buts et principes des 
Nations Unies. C'etait pour la meme raison qu'aux 
termes de l'Article 53 aucune action coercitive ne 
devait etre entreprise en vertu d'accords regionaux ou 
par des organismes regionaux sans l'autorisation du Con- 
seil de securite. Le representant de l'Irlande a souligne 
aussi qu'outre la question ayant trait a la legalite des 
decisions prises a Punta del Este Cuba avait souleve 
plusieurs questions relatives a la compatibilite de cer- 
taines decisions avec les principes de la Charte des 
Nations Unies. Mais ces questions relevaient essentiel- 
lement de la competence des membres de l'organisation 
des Etats americains. Le Conseil de securite empieterait 
sur l'autonomie de cette organisation s'il s'erigeait en 
cour d'appel pour connaitre de i'interpretation que 
rOEA donnait de sa propre Charte et s'il demandait a 
la Cour internationale de Justice un avis consultatif sur 
des decisions qui avaient ete prises de la facon la plus 
reguliere par cette organisation. Le premier droit de 
tout organisme regional etait celui de determiner sa 
propre composition et contester ce droit c'etait contester 
le principe meme sur lequel reposaient les organismes 
regionaux. Le representant de l'Irlande a ajoute que sa 
delegation partageait l'avis selon lequel les wmesures 
coercitives )> de l'Article 53 devaient s'entendre d'une 
action armee, c'est-a-dire de mesures de caractere mili- 
taire ou de caractere analogue. 

Le representant du Ghana a declare que la Charte 
reconnaissait aux organisations regionales une certaine 
autorite en ce qui concernait les problemes ne depassant 
pas le cadre regional, a condition que leurs activites 
fussent conformes aux dispositions de la Charte. L'ONU 
devait avoir avec ces organismes des relations assez 
souples pour qu'il leur fut possible de prendre des 
mesures efficaces, dans le cadre et dms l'esprit de la 
Charte, au sujet des questions qui se pretaient a une 
action regionale. Cependant, cette souplesse ne devait 
pas aller jusqu'a saper l'autorite du Conseil de securite et 
elle ne devait pas avoir pour effet de restreindre le droit 
qu'avait tout Etat Membre d'en appeler au Conseil s'il 
estimait qu'une situation donnee, meme si elle se pre- 
tait a une action regionale, constituait une menace pour 

- Examen des dispositions d'autres articles de la Charte 

la paix et la securite ou s'il considerait que la defense 
de ses droits ou de ses interets exigeait, dans cette situa- 
tion, un recours au Conseil. Le representant du Ghana 
a ajoute que le sens des mots •á action coercitive a, qui 
etaient employes dans la Charte, manquait de nettete. 
Ni la pratique, ni la jurisprudence des organes des 
Nations Unies ne permettaient de determiner avec certi- 
tude la portee et le sens du terme et rien n'indiquait 
clairement si l'autorisation du Conseil de securite 1 
n'etait necessaire que pour les mesures impliquant 
l'emploi de la force armee qui etaient visees a 
l'Article 42. 11 etait encore permis de s'interroger sur 
le sens de i' •á action coercitive B prevue a l'Article 53 
et, par consequent, sur la compatibilite de telle ou telle 
decision de Punta del Este avec les dipositions de la 
Charte. C'etaient ces doutes qui constituaient le meil- 
leur argument en faveur de la demande de Cuba ten- 
dant a ce que le Conseil sollicite l'avis consultatif de 
la Cour internationale de Justice. Tout en estimant, 
comme d'autres membres du Conseil, qu'il etait dange- 
reux de soumettre les activites legitimes des organisa- 
tions regionales au controle du Conseil de securite, le 
representant du Ghana estimait qu'il fallait tenir compte 
des limitations imposees a la competence des organisa- 
tions regionales par la Charte, et notamment par les 
Articles 52, 53 et 103. 

A la 997" seance, le 22 mars 1962, le President, pre- 
nant la parole en tant que representant du Venezuela, 
a declare que les organisations regionales 

•á doivent avoir leurs modalites propres, determinees 
par les particularites du milieu qui caracterisent pre- 
cisement chaque region ; par consequent, a-t-il 
ajoute, les organisations regionales doivent respecter 
ces particularites et en tenir compte dans l'elaboration 
de leurs propres statuts. Tant que ces statuts ne 
violent pas les principes de la Charte des Nations 
Unies, il ne peut y avoir d'imcompatibiiite de ce chef 
entre les organisations regionales et l'Organisation 
mondiale. •â 

Il y avait lieu de noter que la Charte ne contenait aucune 
disposition obligeant une organisation regionale h 
admettre on a garder dans son sein un 8tat qui reniait 
les principes fondamentaux de cette organisation. C'etait 
seulement a propos de la resolution relative aux rela- 
tions economiques avec Cuba, resolution qui prevoyait 
•ácertaines mesures dirigees contre le Gouvernement 
cnbain 1) qu'il y avait lieu de determiner si les ,mesures 
prevues pouvaient etre considerees comme des mesures 
coercitives, au sens de l'Article 53 de la Charte. La 
delegation venezuelienne avait deja fait connaitre sa 
position a cet egard lors de l'affaire dominicaine. A cette 
occasion, le representant du Venezuela avait declare que, 
selon son gouvernement, l'autorisation du Conseil de 
securite ne serait necessaire que s'il s'agissait de deci- 
sions d'organismes regionaux dont la mise en 
impliquait le recours a la force, ce qui n'etait pas le cas 
de la resolution des 8tats americains. 

Le representant de Cuba a declare que ce que son 
pays voulait, en se fondant sur les Articles 52 et 53 de 
la Charte, c'etait que des mesures aussi exceptionnelles 
et extraordinaires que les mesures coercitives ne fussent 
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pas adoptees sans l'approbation du Conseil, ni contraire- 
ment aux instruments regionaux et aux principes de la 
Charte des Nations Unies. 

A la 9989eance, le 23 mars 1962, le representant 
de l'URSS, parlant de a ce qu'on [avait] appele le prece- 
dent dominicain n,  evoque par de nombreux membres 
du Conseil, a repete ce que sa delegation avait affirme a 
l'epoque, a savoir qu' •á eu prenant acte de la decision de 
I'Organisation des etats americains tendant a appliquer 
des mesures coercitives a l'egard de la Republique Domi- 
nicaine le Conseil de securite approuvait purement et 
simplement.. . la deciion en question •â. Tel etait le pre- 
cedent qui avait ete etabli et qui etait applicable a la 
question dont le Conseil etait saisi, c'est-a-dire a la 
question des mesures coercitives prises par l'organisa- 
tion des Btats americains contre un autre Btat d ' h e -  
rique latine •â. En saisissant la Cour internationale de 
Justice des problemes juridiques evoques par Cuba le 
Conseil n'annulerait pas et ne modifierait pas la decision 
qu'il avait prise en 1960. Mais il etait indispensable de 
savoir quel sens il convenait de donner, dans l'esprit de 
la Charie, aux dispositions de l'Article 53, ou il etait 
question de mesures coercitives. 

Le representant des Btats-Unis a rappele au Conseil 
que le but de l'union sovietique, eu portant l'affaire 

dominicaine devant le Conseil de securite, avait ete 
d'etablir que l'approbation du Conseil etait requise en 
vertu de l'Article 53 de la Charte. Or, le Conseil avait 
refuse de se prononcer eu vertu de l'Article 53. 

Le representant du Ghana a demande 2x* un vote 
separe sur le paragraphe 3 du dispositif du projet de 
resolution presente par Cuba et mis aux voix a la 
demande du representant de l'URSS paragraphe qui 
etait ainsi concu : •á Peut-on considerer que les mesures 
prevues a l'Article 41 de la Charte des Nations Unies 
entrent dans la categorie des a mesures coercitives D 
mentionnees a l'Article 53 de la Charte des Nations 
Unies ? L'enumeration des mesures figurant a l'Article 41 
est-elle exhaustive ? B 

Ce paragraphe a .ete rejete par 7 voix contre 422'. 
Le projet de resolution, modie  par la suppression 

du paragraphe 3 du dispositf, a ete rejete par 7 voix 
contre 2, avec une abstention. Le Ghana n'a pas par- 
ticipe au vote 222. 

2's 99Se stance, par. 78. 
99se seance, par. 3. 

"I 99P stance, par. 113. 
998% stance, par. 158. 

SMeme partie 

EXAMEN DES DISBOSlITIONS DU CkiAPKMtE X I I  DE LA CHARTE 
Chapitre X I I  de la Charte : Regisnie international de tutelle 

a ... 
Article 76 

<i Conformement aux buts des Nations Unies, enonces a l'Article premier de 
la presente Charte, les fins essentielles du regime de tutelle sont les suivantes : 

•á a) Affermir la paix et la securite internationaks ; 
•á b) Favoriser le progres politique, economique et social des populations des 

territoires sons tutelle ainsi que le developpement de leur instmction ; favoriser 
egalement leur evolution progressive vers la capacite a s'administrer eux-memes 
ou l'independance, compte tenu des conditions particulieres a chaque temtoire et 
a ses populations, des aspirations librement exprimees des populations interessees 
et des dispositions qui pourront etre prevues dans chaque accord de tutelle ; 

•á c} Encourager le respect des droits de l'homme et des libertes fondamentales 
pour tous, sans distinction de lace, de sexe, de langue ou de religion, et developper 
le sentiment de l'interdependance des peuples du monde ; 

11 d) Assurer l'egalite de traitement dans le domaine social, economique et 
commercial a tous les Membres de l'organisation et a leurs ressonissants ; assurer 
de meme a ces derniers l'egalite de traitement dans l'administration de la justice, 
sans porter prejudice a la realisation des fins enoncees ci-dessus, et sous reserve 
des dispositions de SArticle 80. 

•á ... 
Article 84 

u L'autorite chargee de l'administration a le devoir de veiller a ce que le terri- 
toire sous tutelle apporte sa contribution au maintien de la paix et de la securite 
internationales. A cette fin, elle peut utiliser des contingents de volontaires, les faci- 
lites et l'aide du territoire sous tutelle pour remplir les obligations qu'eue a contrac- 
tees a cet egard envers le Conseil de securite ainsi que pour assurer la defense 
locale et le maintien de Sordre a l'interieur du territoire sous tutelle. 

•á . . . >> 
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Note de l'armee nationale congolaise qui avait attem a Usum- 
bura. Il n'y avait plus aucun soldat congolais sur le ter- 

Dans le cas expose ci-apres, le gouvernement d'un r i toh du Ruanda-Urundi et le Gouvernement belge 
Btat Membre a ete accuse $avoir viole, en sa qualite n'avait pas l'intention d'autoriser un nouveau passage. 
d'autorite administrant un temtoire sous tutelle, les dis- Comme toujours par le passe, la Belgique etait soucieuse 
positions de l'Accord de tutelle relatif a ce territoire. de rempli les obligations qu'elle avait assumees en vertu 
AU cours de la discussion, aucune mention explicite ou de la Charte et de l'Accord de tutelle, et de se conformer 
implicite ete faite d'un adcle quelconque de la aux procedures constitutionnelles regissant les temtoires 
Charte. Les declarations faites au cours du debat sous tutelle et leur evolution vers l'independance. 
peuvent toutefois etre considerees comme se rapportant A la 9259eance, le 13 janvier 1961, le representant 
aux disposition des Articles 76 et 84. de la France a declare que le Gouvernement belge, en sa 

qualite d'autorite chargee de l'administration, avait 

CAS i-? 28228. - SITUATION DANS LA REPUBLIQUE DU 
CONGO : a propos du projet de resolution commun 
presente par Ceylan, le Liberia et la Republique 
arabe unie : ce projet, mis aux voix le 14 jan- 
vier 1961 n'a pas ete adopte 

[Nom. Par lettre 224 datee du 7 janvier 1961, le repre- 
sentant de l'URSS a demande la reunion du Conseil de 
securite afin d'examiner la grave menace contre la paix 
et la securite qui resultait des actes d'agression de la 
Belgique a l'egard du Congo et de la violation du statut 
international du temtoire du Ruanda-Urundi, place sous 
la tutelle des Nations Unies. Au cours du debat, le Con- 
seil a entendu diverses observations sur la question de 
savoir si l'autorite admmistrante avait viole ou non les 
dispositions de l'Accord de tutelle relatif au temtoire 
du Ruanda-Unindi. Un projet de resolution tendant a 

accorde un droit de passage sur le temtoire du Ruanda- 
Urundi aux troupes de l'armee nationale congolaise, ce 
qui n'allait pas a l'encontre des dispositions de l'Accord 
de tutelle. A par$ certaines clauses, notamment l'article 9, 
rappelant que l'autorite chargee de l'administration 
devait assurer a tous les Btats Membres de l'Organisation 
des Nations Unies l'egalite de traitement, y compris du 
point de vue de la liberte de transit et de navigation par 
air, aucune stipulation de l'Accord de tutelle relatif au 
Ruanda-Urundi ne paraissait se rapporter au cas dont 
le Conseil etait saisi. 

A la 926" seance, le 13 janvier 1961, le representant 
du Liberia a presente conjointement avec Ceylan et la 
Republique arabe unie, un projet de resolutionz25 qui 
etait concu en ces termes : 

• á L e  Conseil de securite, 
(< ... 

demander au Gouvernement belge de respecter les obli- ((Ayant examine la situation grave creee par l'uti- 
gations que lui imposait l'Accord de tutelle et a recom- lisation a des fuis militaires du territoire sous 
mander a l'Assemblee generale de traiter les actes de la Ruanda-Urundi contre la Republique du congo en 

c o ~ e  une violation de l'Accord de tuteUe des &sDositions de l'Accord de tutelle , ,  . . -  
n'a pas ete adopte.1 conclu entre l'0rga&ation des Nations Unies et le 

A la 924" seance, le 12 janvier 1961, le representant Gouvernement belge au sujet du territoire sous tutelle 
de l'URSS a declare aue la mavite de la situation resul- du Ruanda-Urundi. ~. 
tant des evenements qUi s'etdent produits sur la frontiere 
du Congo et du ~uanda-unindi-etait encore accrue du 
fait que les actes de la Belgique etaient incompatibles 
aussi bien avec l'Accord de tutelle relatif au temtoire du 
Ruanda-Urundi, conclu entre la Belgique et l'Organisa- 
tion des Nations Unies, qu'avec la resolution 1579 (XV) 
de l'Assemblee generale, concernant l'avenir du Ruauda- 
Urundi. Le Conseil de securite devait par consequent 
recommander a l'Assemblee generale d'examiner 
d'urgence la question de la violation, par la Belgique, de 
l'Accord de tutelle relatif au temtoire du Ruanda- 
Urundi, et d'envisager de priver la Belgique de tous ses 
droits et pouvoirs en ce qui concernait ce temtoire. 

Le representant de la- Belgique * a affirme que les 
autorites belges avaient fait transporter immediatement 
a la frontiere de Ia Republique du Congo le contingent 

22s Pour le texte des declarations pertinentes, voir 9248 
seance : Belgique *, par. 47, 51, 57 ; URSS, par. 12 $4, 20, 
37 ; 929  seance : France, par. 5 B 7 ; 9268 seance : President 
(Republique arabe unie), par. 22 ; Ceylan, par. 50, 54 ; Liberia, 
par. 9 ; 927O seance : Chili, par. 19, 21 ; Gquateur, par. 10 et 11. 

az* S/4616, Doc. off . ,  16s annee, Suppl .  de janv.-mars 1961, 
p. 19 et 20. Ou trouvera au chapitre WII, p. 190 et 191, Sindication 
d'antres documents se rapportant an fond de la question. 

.. ... 
•áNotant que, dans sa resolution 1579 (XV) du 

20 decembre 1960, l'Assemblee generale a demande 
au Gouvernement belge, en sa qualite d'autorite 
administrante du temtoire sous tutelle du Ruanda- 
Urundi, a de s'abstenir de se servir du temtoire 
v comme d'une base ou [il] concentrerait, a des fins 
•âinternes ou externes, des armes ou des forces armees 
i> qui ne sont pas strictement necessaires pour main- 
•â tenir l'ordre public dans le territoire >), et que le 
Gouvernement belge a viole par ses actes cette reso- 
lution de l'Assemblee generale, 

•á ... 
•á 1. Demande au Gouvernement belge, en sa qua- 

lite d'autorite administrante du territoire sous tutelle 
du Ruanda-Urundi, de mettre immediatement fui a 
toute action contre la Republique du Congo, de res- 
pecter strictement les obligations internationales que 
lui impose l'Accord de tuteile et de prendre imme- 
diatement des mesures pour empecher que le terri- 
toire sous tutelle des Nations Unies du Ruanda- 

Si4625, Doc. of . ,  16e annee, Supp l .  de janv.-mars 1961. 
p. 30et31. 
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Urundi ne soit utilise contrairement aux fins des A la 927Qeance, le 14 janvier 1961, le representant 
resolutions susmentionnees ; de 1'Equateur a declare que l'acte par lequel les autorites 

belges du Ruanda-Unrndi, r6pondant a la demande du 
\< .., 
u 3. Recommande a l'Assemblee generale de con- 

siderer l'action de la Belgique comme une violation 
de l'Accord de tutelle relatif au temtoire du Ruanda- 
Urundi, adopte le 13 decembre 1946 par l'Assemblee 
generale. >1 

Prenant la oarole en aualite de reoresentant de la 

~o&ernement du cougo; avaient donne a des forces 
congolaises l'autorisation d'utiliser le territoire du 
Ruanda-Urundi pour des militaires, pouvait 
constituer techniquement un cas d'ingerence dans les 
affaires interieures du Congo. Une telle ingerence etait 
toujours blamable et elle l'etait encore plus lorsqu'il 
s'aeissait de l'utilisation d'un territoire sous tutelle. Les 

Republisue &be unie, 1; President s'declare que par aurorites adrknistrantes exercaient dans les territoires 
seiactesle Gouvernement belge avait viole les disPosi- 
tions de l'Accord de tutelle, lequel comportait l'obliga- 
tion de favoriser la paix et la securite internationales et, 
partant, de ne pas commettre des actes qui pourraient 
les mettre en danger. Ces actes constituaient en outre 
une violation de l'Accord de tutelle a cause de la situa- 
tion speciale qui r6gnait au Congo et de la responsa- 
bilite particuliere des Nations Unies. 

Le representant de Ceylan a estime que l'action du 
Gouvernement belge contrevenait aux obligations 
assumees par ce gouvernement en vertu de l'article 4 
et de l'alinea b du paragraphe 3 de l'article 5 de 
l'Accord de tutelle relatif au territoire du Ruanda- 
Urundi, et qu'elle constituait une violation des obliga- 
tions internationales de la Belgique eu egard a la situa- 
tion qui regnait dans la Republique du Congo comme a 
la position qu'occupait la Belgique en tant qu'autorite 
adrninistrante du territoire sous tutelle, ce dernier ayant 
ete utilise comme base pour faire obstacle aux efforts des 
Nations Unies au Congo. Un tel fait exigeait que l'on 
reexaminat la question de l'Accord de tutelle. 

sous tutelle des pouvoirs d'administration dont elles 
etaient responsables devant les Nations Unies et qui 
etaient incompatibles avec des activites pouvant consti- 
tuer une ingerence politique dans les affaires d'un autre 
Btat ou creer de graves tensions sur le plan international, 

Le representant du Chili a fait observer que l'admis- 
sion d'un contingent congolais a l'aerodrome d'Usum- 
bura et les facilites de passage qui lui avaient ete donnees 
pour atteindre la frontiere n'etaient pas compatibles 
avec les responsabilites d'une puissance administrant 
un territoire sous tutelle. Toutefois, il s'agissait d'un 
episode isole et les assurances donnees par le Gouver- 
nement belge au Secretaire general etaient satisfaisantes. 

A la 927Qeance, le 14 janvier 1961, le Conseil s'est 
prononce sur le projet de rCsolution commun presente 
par Ceylan, le Liberia et la Republique arabe unie, qui 
n'a pas ete adopteZZB. Le resultat du vote a ete le sui- 
vant : 4 voix pour, zero voix contre et 7 abstentions. 

2 2 9 2 7 8  sdance, par. 94. 

Septieme partie 

EXAMEN DES DEPOSITIONS DU CHMITiXK XVI DE LA CBlRTIE 
Ghapitre XVI de Ja Charte : Dispositions diverses 

•á ... 
Article 103 

• á E n  cas de conRit entre les obligations des Membres des Nations Unies en 
vertu de la presente Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord 
international, les premieres prevaudront. 

•á ... 1) 

Note mun presente Qar l'Argentine et l'fiquateur et des 
amen&menls ce de resolution proposes par 

L'Article 103 a ete invoque dans deux cas qui sont l'URSS : les amendement ont ete mis aux voix et 
exposes ci-apres et qui concernent le premier un accord rejetes le 19 juillet 1960 ; le projet de resolution a 
international, le deuxieme un accord regional. On peut ete mis aux voix et adopte le 19 juillet 1960 - 
egalement trouver une ailusion indirecte aux dispositions [NOTE. Dans la plainte 228 qu>il a adressee au conseil 
de l'Article 103 dans les debats qui concernent le de securite, le Gouvernement cubain se reclamait du 
cas no 27, expose plus haut dans ce meme chapitre. naraeranhe 4 de l'Article 52 et de l'Article 103 de la 

ZZ' Pour le texte des ddclarations pertinentes, voir 874O 
seance : Cuba *, par. 7 ;  87S8 sdance : Italie, par. 10 et 11 ; '14378, Dac. a#., lSe annee, Suppl .  de juil.-sept. 1960, 
Pologne, par. 59 ; 876* seance : URSS, par. 87. p. 9 et 10. 
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derniers. Les dispositions de l'Article 103 de la Charte 
ont egalement ete invoquees dans le projet de resolution 
commun, ainsi qu'au cours de l'examen de la question 
par le Conseil.] 

A la 874$ seance, le 18 juulet 1960, le representant 
de Cuba * a declare que c'etait de plein droit que son 
pays s'adressait au Conseil de securite. Se referant a 
l'Article 103 de la Charte, il a declare qu'il s'agissait 
d'un ,principe defini avec une nettete juridique absolue. 

A la meme seance, les representants de l'Argentine et 
de I%quateur ont presente un projet de resolution2zs 
qui etait libelle comme suit : 

i c  Le Conseil de securite, 
•á ... 
•á Tenant compte des dispositions des Articles 24, 

33, 34, 35, 36, 52 et 103 de la Charte des Nations 
Unies, 

([Tenant compte egalement des articles 20 et 102 
de la Charte de l'Organisation des Etats americains, 
dont Cuba comme les Etats-Unis d'Amerique sont 
membres, 

•á ... 
•á 1. Decide de suspendre l'examen de cette question 

jusqu'a ce qu'il ait recu un rapport de l'organisation 
des Etats americains ; 

11 . . . •â 
A la 875Qeance, le 18 juillet 1960, le representant de 

l'Italie a declare que, d'apres le paragraphe 2 de 
l'Article 52 de la Charte, les Etats Membres qui etaient 
parties a des accords regionaux etaient tenus de regler 
leurs differends de maniere pacifique par le moyen de 
ces accords regionaux avant de les soumettre au Conseil 
de securite que l'article 20 de la Charte de l'Orga- 
nisation des Etats americains contenait une disposition 
analogue. Il a ajoute : 

• á I l  n'y a d'ailleurs pas ici de contlt entre les obli- 
gations que la Charte impose aux Etats Membres 
interesses et leurs obligations en vertu d'antres accords 
internationaux - c'est-a-dire qu'il ne s'agit pas de la 
situation prevue a l'Article 103 de la Charte des 
Nations Unies - car l'objet du projet de resolution 
qui nous est presente n'est pas que le Conseil de secu- 
rite refuse d'examiner la question, mais simplement 
qu'il en ajourne l'examen. D 

Apres avoir cite l'Article 103 de la Charte, le repre- 
sentant de la Pologne a declare : 

•á Cet article s'applique pleinement ici. Aucune 
disposition ou obligation decoulant de traites ou 
d'accords regionaux ne peut prevaloir sur les dispo- 
sitions de la Charte des Nations Unies, ce qui donne a 
Cuba le droit de presenter sa cause devant le Conseil 
pour que celui-ci l'etudie a fond et prenne les mesures 
appropriees. n 
A la 876" seance, le 19 juillet 1960, le representant de 

I'URSS a appele i'attention du Conseil sur les disposi- 

22* SS/392, meme texte que dans S/4395, ibid., p. 29 et 30. 
Voir le cas no 24. 

-Examen des dispositions d'autres articles de la Charte 

tions de l'articfe 102 de la Charte de L'OEA, qui stipule : 
•á Aucune des stipulations de la presente Charte ne sera 
interpretee comme une diinution des droits et obliga- 
tions des Etats membres, et ce conformement a la Charte 
des Nations Unies. )I Se referant aux dispositions de 
l'Article 103 de la Charte des Nations Unies, le repre- 
sentant de l'URSS a ajoute que Cuba avait agi conforme- 
ment a ces dispositions, qui etaient les seules garantissant 
les droits des Membres de l'organisation des Nations 
Unies. Il a propose ensuite d'apporter au projet de reso- 
lution certains amendementsn1, et notamment de sup- 
primer le paragraphe 1 du dispositif. 

A la meme seance, les amendements presentes par 
l'URSS ont ete rejetes par 8 voix contre 2, avec une 

Le projet de resolution presente par 
l'Argentine et lzquateur a ete adopte par 9 voix contre 
zero, avec 2 abstentions 

CAS NO 3OS4. - PLAINTE DU GOUVERNEMENT CHY- 
PRIOTE : a propos de la decisions ,prise par le Conseil 
le 27 decembre 1963 d'ajourner le debat 

p o m .  Au cours de la discussion, on a fait valoir 
qu'aux termes de l'Article 103 de la Charte le Traite 
garantissant l'Accord de Londres sur Chypre devait etre 
considere comme nul s'il pouvait etre interprete comme 
donnant a i'un des signataires le droit d'user de la force a 
Chypre.] 

A la 10859eance, le 27 decembre 1963, le represen- 
tant de la Turquie * a declare qu'en sa qualite de signa- 
taire de l'Aocord de Londres de 1959 et du Traite de 
garantie de 1960 relatif a cet accord son gouvernement 
pouvait moins que tout autre rester indifferent devant le 
massacre des Turcs a Chypre. 

Le representant de Chypre * a declare qu'il avait cru 
comprendre que, selon le representant de la Turquie, 
•ále Traite de garantie donnerait a la Turquie le droit de 
recourir a la force contre Chypre n. Si ce traite pouvait 
etre interprete comme donnant a la Turquie, ou a 
n'importe quel autre pays, le droit d'employer la force 2S5 

a Chypre, alors le Traite lui-meme devait etre considere 
comme nul et sans effet en vertu de l'Article 103 de la 
Charte. Mais, en fait, il ne donnait ni a la Turquie, ni a 
n'importe quel antre Btat garant, le droit d'intervenir 
et d'annihiler t'independance et t'integrite de Chypre, 
que ces Btats devaient precisement garantir. Le repre- 
sentant de Chypre a ajoute : 

a . . . en conformite de l'Article 103 de la Charte, les 
representations et les mesures prevues par le Traite de 
garantie doivent etre des mesures pacifiques -recours 
au Conseil de securite, recours a l'Assemblee generale, 
et ainsi de suite - et non pas des canonnieres ni des 

lsk SI4394 ; 8768 seance, par. 10.5 107. 
876a seance, par. 127. 
876* seance, par. 128. 

**4 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 108S8 
seance : Chypre •‹, par. 63 a 65 ; Turquie *, par. 38 a 43. 

Pour l'examen de la question du recours a la force, voir 
le cas no 11. 
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avions bombardant i'ile ou menacant simplement de ainsi que certaines assurances, et il a ensuite leve la 
la bombarder. 2 seance 2a8. 

Le President (fitats-Unis), apres avoir annonce qu'il 
n'avait plus d'orateurs sur sa liste, a note que le Con- 
seil avait entendu les declarations des parties interessees, 10858 dance, par. 91 et 92. 

Hoitieme partie 
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